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Introduction 

La rare faction des ressources e nerge tiques et les impacts ne gatifs de notre syste me 

e nerge tique sur l’environnement ont impose  de manie re ine luctable la ne cessite  de 

s’engager dans des changements conse quents. La transition e nerge tique que nous 

connaissons actuellement se caracte rise par le passage de manie re progressive d’un 

syste me e nerge tique fonde  sur l’utilisation d’e nergies fossiles (pe trole, gaz naturel, 

charbon, uranium etc.) a  un syste me e nerge tique base  a  la fois sur l’utilisation d’e nergies 

renouvelables (solaire, e olienne, hydraulique, biomasse, ge othermique, etc.) et sur des 

comportements e nerge tiques plus sobres et efficaces (Lejoux et Ortar, 2014). C’est donc 

l’ensemble du syste me, structure  en trois niveaux selon Smil, les ressources primaires 

mobilise es, les modes de transformations et les modes d’utilisation finale (De Perthuis, 

2017) qu’il faut prendre en conside ration. La conside ration de ces nouvelles priorite s 

s’inscrit a  l’e chelle internationale lors du Sommet de Rio en 1992 qui place le 

de veloppement durable, un concept de fini par le rapport Brundtland de 1987, au centre 

des de bats (Je gou, 2007). En France, cette orientation est impulse e par les lois Grenelles I 

et II, adopte es respectivement en 2009 et 2010 mais n’apparaî t ve ritablement dans le 

de bat public qu’a  partir de la Confe rence environnementale sur le de veloppement durable 

organise e par l’E tat en septembre 2012 (Lejoux et Ortar, 2014), puis par le de bat national, 

ouvert et citoyen, sur la transition e nerge tique de 2013 (LTECV, 2015). Par la suite, la loi 

de transition e nerge tique pour la croissance verte (LTECV) ainsi que les plans d’actions 

qui l’accompagnent sont publie s le 18 aou t 2015 (ibid.). Cette loi permet de de finir des 

objectifs a  l’e chelle nationale mais e galement de remanier et clarifier les moyens d’actions 

des collectivite s territoriales afin d’instaurer un mode le e nerge tique durable (ibid.). Dans 

cette de marche, ont e te  mis en place les PCET (Plans climat-e nergie territoriaux), 

ve ritables projets de territoire de de veloppement durable visant les collectivite s afin que 

ces dernie res s’impliquent dans la re duction des e missions de gaz a  effet de serre (GES) 

pour limiter l’impact environnemental de leur territoire et s’adaptent aux changements 

climatiques (CEREMA, 2014). Devenu obligatoire avec la loi Grenelle II de 2010, le PCET 

est modernise  en 2015 et s’intitule dore navant PCAET (Plan climat-air-e nergie territorial) 

en inte grant un volet spe cifique sur la qualite  de l’air. Comme son pre de cesseur, il est un 

outil de planification compose  d’un diagnostic, d’une strate gie territoriale, d’un plan 

d’actions et enfin d’un dispositif de suivi et d’e valuation des mesures initie es (LTECV, 

2015). 
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Vote  le 16 janvier 2020, le PCAET de l’agglome ration du Grand Narbonne, co-e labore  avec 

la Parc naturel re gional de la Narbonnaise en Me diterrane e (PNRNM), inte gre une action 

phare (Action 14) de die e a  la cre ation d’un re seau d’ambassadeurs multi-acteurs local 

pour amplifier la transition e nerge tique sur le territoire en y inte grant ses habitants. 

La volonte  de mettre en place un tel re seau d’ambassadeurs provient de l’e lue, Mme 

Isabelle Herpe, 6e me Vice-Pre sidente du Grand Narbonne, en charge de la de le gation 

« Dispositifs de de veloppement durable, de transition e nerge tique et de croissance 

verte », conseille re municipale de Narbonne et e lue au PNRNM. Cette volonte  est ne e d’un 

constat, celui du manque d’implication citoyenne. En effet, suite, notamment, a  deux 

rencontres organise es par le Grand Narbonne en collaboration avec le De partement ou 

encore avec des associations, il s’est ave re  que la participation e tait insuffisante. Ce projet 

de re seau d’ambassadeurs s’inscrit dans une de marche d’expe rimentation, c’est-a -dire de 

tenter une nouvelle approche plus cible e et au plus proche des habitants. Les publics vise s 

a  travers ce projet sont le milieu e conomique (entreprises), le milieu associatif mais 

surtout, les habitants, qui, dans ce premier temps de recherche, sont le public sur lequel 

nous nous concentrerons. L’inte gration des citoyens dans les projets de politiques 

publiques s’inscrit aujourd’hui de manie re globale dans la transition e cologique, sociale 

et citoyenne que nous connaissons. 

Mon stage porte sur la mise en œuvre d’une partie de l’action phare 14 du PCAET de la 

Narbonnaise, en se concentrant sur le volet citoyen. Il s’agit de mener une re flexion sur la 

structuration de ce re seau et d’e laborer plusieurs sce narios afin de les pre senter, par la 

suite, aux e lus. Mais alors, comment construire ce re seau d'ambassadeurs de la transition 

e nerge tique sur le territoire du Grand Narbonne ? Quelles sont les acteurs a  mobiliser 

pour la constitution de ce re seau et quel statut et missions leur attribuer ? Comment 

animer et rendre pe renne le re seau ? Afin de mener cette re flexion nous allons nous 

demander quels sont les enjeux a  la fois territoriaux, sociologiques, me thodologiques et 

financiers a  prendre en conside ration afin d’accompagner, a  travers ce re seau 

d’ambassadeurs, les habitants du Grand Narbonne dans la transition e nerge tique.  

Nous verrons dans un premier temps, comment s’articule la politique de transition 

e nerge tique du Grand Narbonne et pourquoi elle s’inte resse a  l’accompagnement au 

changement de comportement individuel. Dans un second temps, nous verrons quels sont 

les e le ments essentiels a  prendre en compte pour accompagner les habitants a  ce 
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changement et ceux indispensables a  la structuration d’un re seau d’ambassadeurs. Enfin, 

nous verrons quels choix ont e te  ope re s pour l’e laboration de ce projet.  

 

1. Le choix d’un réseau d’ambassadeurs dans la politique de transition 

énergétique du Grand Narbonne 

1.1. Contextualisation de la mission et méthode adoptée 

1.1.1. Le territoire du Grand Narbonne  

La communaute  d’agglome ration du Grand Narbonne a e te  cre e e en 1999 et re unit 

aujourd’hui 37 communes et 127 530 habitants en 2016 selon l’INSEE sur 973 km² (Grand 

Narbonne, 2020) (voir Annexe 1). Narbonne, avec ses 55 000 habitants en 2016 (INSEE, 

2020) repre sente le po le d’attractivite  du territoire en concentrant emplois, logements, 

administrations et activite s culturelles et sportives. Le Grand Narbonne, posse de une 

position ge ographique strate gique d’ampleur re gionale, nationale et europe enne, en e tant 

un ve ritable nœud routier, autoroutier, ferroviaire, portuaire et ae roportuaire situe  sur le 

pourtour me diterrane en. En effet, le Grand Narbonne se situe a  la croise e des routes entre 

l’Est et l’Ouest de la France en jouant un ro le d’articulation vers Montpellier puis Marseille 

a  l’est, et a  l’inverse, vers Toulouse puis Bordeaux, a  l’ouest, entre terre et mer par son 

ouverture sur la Me diterrane e avec le port de Port-la-Nouvelle, mais e galement entre 

l’Espagne et les pays frontaliers de l’Est de la France, notamment l’Italie, structure e par 

l’antique Via Domitia (Grand Narbonne, 2019).  

Le territoire du Grand Narbonne posse de e galement une grande richesse naturelle et 

environnementale qui se compose d’une mosaî que de milieux. On y retrouve a  la fois des 

milieux humides avec la frange littorale, les e tangs et les lagunes, des milieux agricoles 

avec la forte pre sence des vignes caracte ristique du paysage notamment dans le Massif de 

la Clape, des Corbie res et du Minervois ainsi que d’une formation ve ge tale 

me diterrane enne de garrigue (voir Figure 1). Cette richesse e cologique en revanche 

fragile, est re ve le e par des sites de protection et de gestion de la biodiversite  

(Conservatoire du littoral, re serves naturelles, espaces remarquables du littoral…) et des 

sites a  porte e europe enne et internationale (Natura 2000, Ramsar). De la me me manie re, 

le Parc naturel re gional de la Narbonnaise en Me diterrane e souligne la diversite  

biologique et paysage re en couvrant le territoire de 15 communes (ibid.) (Voir Annexe 2). 
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Figure 1 : Carte d'occupation du sol du Grand Narbonne, Laurène Paucsik, 2020 

 

Le territoire de la Narbonnaise, par sa localisation ge ographique, sa concentration de 

ressources naturelles (mer, e tangs, vent, ensoleillement, viticulture, pe che, …), ainsi que 

ses richesses patrimoniales et historiques depuis l’Antiquite  romaine (Cathe drale Saint-

Just et Saint-Pasteur, Palais des Archeve ques, Canal du Midi, Canal de Robine…), est un 

territoire attractif. D’une part, avec l’importance de l’activite  touristique dans l’e conomie 

locale, avec un tourisme d’e te  et de « glisse » (windsurf, voile, …), d’autre part, avec une 
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croissance de mographique, caracte rise e par la forte arrive e de personnes, 

majoritairement retraite es ou sans emploi (ibid.). Une population a ge e, un fort taux de 

cho mage et donc une part importante de me nages en situation pre caire ou modeste ainsi 

qu’une biodiversite  qui subit une pression a  la fois touristique et industrielle, sont des 

e le ments qui soule vent une partie des caracte ristiques du territoire et re ve lent des enjeux 

non ne gligeables pour la mise en place d’un dispositif de participation citoyenne et de 

de veloppement durable.  

1.1.2. La politique de transition énergétique du Grand Narbonne 

Le projet de réseau d’ambassadeurs fait partie du PCAET de la collectivité et s’inscrit donc 

dans une démarche plus large de transition écologique et sociale. Ce document 

stratégique réglementaire a permis de définir la feuille de route du Grand Narbonne en 

définissant, en 2019 à travers son scénario de transition, trois objectifs :  

• Une baisse des émissions de gaz à effet de serre de -18% par rapport à 2014 d’ici 

2030 et -37% d’ici 2050 ; 

• Une diminution des consommations d’énergie de -17% par rapport à 2014 d’ici 

2030 et -38% d’ici 2050 ; 

• Une multiplication par 4,5 de la production d’énergies renouvelables par rapport 

à 2014 d’ici 2050. 

De cette manière, le Grand Narbonne s’engage pour devenir un territoire autonome en 

électricité d’ici 2030 et territoire à énergie positive d’ici 2050 (GN, 2019).  

Comme énoncé précédemment, la diminution de l’utilisation de l’énergie, qui a jusque-là 

été privilégiée (Bally, 2015), est un enjeu phare et suppose que « chacun doit, à son niveau, 

devenir acteur d’une transition, d’un changement de penser et d’agir, pour consommer 

moins » (Bally, 2015). De fait, prendre en compte l’importance d’une impulsion par les 

acteurs territoriaux signifie que la transition énergétique ne peut se faire seulement de 

manière technocratique mais doit également se faire « à travers les actions qu’un ménage, 

une entreprise, un territoire décide de mettre en œuvre à son échelle » (Lejoux et Ortar, 

2014). Cette vision, aujourd’hui partagée par un grand nombre, signifie que ces acteurs 

doivent, aux côtés de l’État, mener et impulser des changements de comportement dans 

les pratiques qui touchent tous les domaines du quotidien (Lejoux et Ortar, 2014), et ainsi, 

ouvrir le champ des possibles au-delà des innovations technologiques (Raineau, 2011). A 

ce titre, on constate déjà une réappropriation des questions énergétiques par les 



6 
 

habitants (Raineau, 2011) à travers la volonté de mener des actions collectives locales, 

développant une approche participative et citoyenne de la transition énergétique que l’on 

nomme bottom-up (Bally, 2015.). Ces initiatives expérimentent une nouvelle façon 

d’appréhender la transition énergétique et sous-entendent la nécessité de faire évoluer le 

cadre institutionnel vers une décentralisation (Raineau, 2011) en optant pour une 

approche à la fois descendante (top-down) et ascendante (bottom-up) tout en valorisant 

le rôle des territoires (S. a., 2016). Malgré un décalage persistant entre la vision des 

institutions et celle des acteurs ordinaires, ces initiatives doivent être rendues visibles et 

reconnues (Bally, 2015), ainsi que permettre de développer une réelle dynamique entre 

acteurs locaux.  

Afin d’inscrire son territoire dans cette démarche, le PCET du Grand Narbonne de 2013 

avait, par exemple, donné lieu à la rédaction de chartes, par type de partenaires, qui 

proposaient plusieurs actions éco-responsables pouvant être mises en place. Sur cinq ans, 

une dizaine de chartes avaient été signées, essentiellement par des entreprises. 

Aujourd’hui, sous la direction du Grand Narbonne, des actions de sensibilisation ciblées 

sont menées par les ambassadeurs du tri sur l’ensemble du territoire. Parallèlement, la 

collectivité et le PNRNM sont déjà en lien avec un cercle d’associations d’éducation à 

l’environnement et au développement durable avec lequel ils interviennent sur le 

territoire. Dans ce contexte, et afin d’accentuer la proximité avec ses habitants, s’inscrit 

alors aujourd’hui la volonté de mettre en place ce réseau d’ambassadeurs.  

L’objectif principal de la mission est d’amplifier la transition e nerge tique sur ce territoire 

en accompagnant le changement de comportement des individus. Il s’agit pour cela, de 

relayer et de valoriser les bonnes pratiques a  la fois a  l’e chelle individuelle, par des e co-

gestes, et a  l’e chelle collective, par des initiatives par exemple. Ce projet soule ve plusieurs 

enjeux importants. Le premier est celui de l’implication d’acteurs du territoire en tant 

qu’ambassadeurs de la transition e nerge tique afin de servir de levier pour e grener les 

bonnes pratiques. Le second est celui de la cre ation d’un re seau pe renne qui sous-entend 

notamment la mise en place d’une coope ration entre acteurs mais e galement des moyens 

d’animation dans le but de fe de rer autour d’un projet territorial commun. Le dernier 

concerne les outils utilise s pour accompagner les changements des pratiques et usages 

afin que tous les publics puissent s’y identifier. 
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Afin de mener cette mission j’ai intégré le service Transition énergétique de la 

communauté d’agglomération, dirigé par Rokaya Toubale, ma maître de stage. Ce service, 

inséré au sein de la Direction Aménagement durable du territoire (voir Figure 2), l’un des 

5 pôles de la collectivité (voir Annexe 3). Créé en 2013, afin de piloter principalement le 

PCET, le service Transition énergétique s’occupe aujourd’hui des politiques et dispositifs 

structurants comme organisationnels liés aux changements progressifs et écologiques en 

lien avec les questions d’énergie et de développement durable. Le service est constitué de 

deux autres agents :  

- Anna Cathala, animatrice Plan climat, en charge de la sensibilisation aux e co-gestes 

des agents de la collectivite  et du grand public ainsi que de l’organisation 

d’e ve nements sur les communes (semaine europe enne de la mobilite , rencontres 

Plan Climat, …) ; 

- Gregory Delfour, technicien Energie Climat, en charge du Bilan des e missions de 

GES de la collectivite  et de dossiers en lien avec la mobilite  (de ploiement des 

infrastructures de recharge pour ve hicule e lectrique, accompagnement des 

communes dans la labellisation « e comobilite  » pourvu par l’ADEME, appel a  projet 

ve lo et territoire, …) et le patrimoine. 

1.1.3. Une méthode de travail qui allie théorie et pratique 

La me thode adopte e pour re aliser une re flexion sur ce re seau d’ambassadeurs de la 

transition e nerge tique s’axe sur deux e le ments majeurs (voir Figure 3) : 

 La recherche : 

o Scientifique sur l’accompagnement au changement de comportement 

individuel : permet d’analyser les diffe rents comportements qu’adoptent 

les individus en fonction des biais qu’ils rencontrent et ainsi de savoir 

comment, a  travers le re seau d’ambassadeurs et en tant qu’institution, il 

est possible d’agir ; 

o « Pratique », de type benchmark, sur des re seaux d’ambassadeurs de ja  

existants dans le domaine du de veloppement durable, des recherches 

d’ordre me thodologique sur les e le ments essentiels a  l’implication 

citoyenne et sur la strate gie des ambassadeurs dans le marketing 

territorial, et enfin, sur des outils et approches de participations citoyennes 

afin de re pertorier des ide es et conseils gra ce a  des retours d’expe riences. 
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Figure 2 : Organigramme de la Direction ADT, Laurène Paucsik, 2020 
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 Les entretiens, conduits aupre s de diffe rents types d’acteurs (associations, 

collectifs, institutions, particuliers, …) qui permettent d’avoir un retour 

d’expe rience propre au territoire (voir Annexe 4). 

Les entretiens repre sentent une grande partie du travail effectue  au cours de mon stage. 

Ainsi, pour les mener au mieux, ont e te  cre e s :  

- Une fiche technique et the orique sur le de roulement des entretiens et sur le 

traitement des donne es (voir Annexe 5) ; 

- Deux grilles d’entretiens diffe rentes, une a  destination des structures et une a  

destination des particuliers (voir Annexe 6). Ces grilles suivent un de roulement 

re fle chi, qui commence par des questions propres aux structures ou aux 

particuliers pour terminer avec des questions pre cises sur les e le ments du re seau 

d’ambassadeurs (voir Figure 4). 

Au total, 14 personnes ont e te  interviewe es : 11 acteurs locaux issus de structures et 3 

particuliers dont le listing se situe en Annexe 7.  

Cette me thode permet ainsi de s’appuyer sur les the ories des sciences sociales pour 

comprendre les motivations et contraintes individuelles, sur des retours d’expe rience et 

conseils me thodologiques de participation citoyenne afin de mener au mieux l’implication 

des citoyens dans ce re seau d’ambassadeurs et enfin, de s’appuyer sur des expe riences 

locales pour adapter les e le ments du projet aux spe cificite s territoriales dans l’e laboration 

du projet.   
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Figure 3 : Méthode de travail adoptée, Laurène Paucsik, 2020 
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Ma mission s’est ainsi, globalement, de roule e en cinq grandes e tapes successives avec des 

pe riodes d’encheve trement (voir Annexe 8). 

 La premie re phase a e te  celle de la prise de connaissance de la mission de manie re 

concre te, de la structure ainsi que celle de la mise en place de la me thode de travail. 

Durant cette premie re semaine, je me suis notamment concentre e sur la prise de 

connaissance des acteurs locaux ; ce qui s’est traduit par l’e laboration d’un fichier 

contacts (structures et particuliers), de la construction des deux grilles 

d’entretiens (voir Annexe 6), de la fiche technique (voir Annexe 5) et enfin de 

Figure 4 : Méthode de déroulement des entretiens, Laurène Paucsik, 2020 
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l’e criture d’une fiche guide (Annexe 9) avec Rokaya Toubale a  la suite de difficulte s 

rencontre es lors d’une premie re prise de contact avec un acteur du milieu 

associatif ; 

 La seconde phase correspond a  la pe riode de recherches qui s’est a  la fois focalise e 

sur l’aspect pratique et sur l’aspect scientifique ; 

 La troisie me phase correspond a  la pe riode des entretiens et de leur traitement. 

Cette phase se constitue de deux pe riodes, la premie re correspond aux entretiens 

effectue s aupre s de repre sentants d’associations, de structures ou agents 

d’institutions, alors que la seconde correspond aux entretiens effectue s aupre s de 

particuliers. Cette seconde pe riode, effectue e en suivant, ne rele ve pas d’un choix 

mais de la re alite  du terrain, c’est-a -dire qu’aucun des particuliers n’avait re pondu 

a  la premie re prise de contact. Paralle lement, un travail de traitement et d’analyse 

des entretiens a e te  effectue  au fur et a  mesure ; 

 La quatrie me phase correspond a  l’e criture du me moire. C’est une phase 

particulie re car elle re pond aux exigences universitaires demande es mais rentre 

e galement dans le cadre des missions car il sera un outil d’appui pour la 

proposition des sce narios et d’aide a  la de cision ; 

 La cinquie me et dernie re phase correspond a  l’e laboration des sce narios possibles 

pour la structuration du re seau d’ambassadeurs. 

 

1.2. L’intervention des politiques publiques dans le domaine de l’énergie 

et des changements de comportements individuels afin de surmonter 

les obstacles existants 

1.2.1. La place des comportements individuels dans la diminution de 

l’empreinte carbone  

Depuis 2006, on constate l’insistance des politiques publiques dans le domaine de 

l’e nergie ou de l’environnement sur les comportements individuels (Gaspard et Martin, 

2016). Une intervention le gitime, car comme nous l’avons vu, le changement des 

comportements individuels est un des trois leviers pour permettre la transition 

e nerge tique (Lejoux et Ortar, 2014). Mais jusqu’a  quel point ?  
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Selon le rapport publie  en juin 2019 par Carbone 4 (cite  par Dugast et Soyeux, 2019), 

premier cabinet de conseil inde pendant spe cialise  dans la strate gie bas carbone et 

l’adaptation au changement climatique, nous pouvons retenir 2 points majeurs :  

La part des gestes individuels dans la diminution de l’empreinte carbone est loin d’e tre 

ne gligeable, mais cela n’est valable qu’a  la condition que les actions mises en place ne 

soient pas seulement ponctuelles ou marginales. Si les Français activaient conjointement 

et syste matiquement la douzaine d’actions releve es dans l’e tude, qui vont des petits gestes 

du quotidien (acheter une gourde, e quiper son logement de lampes LED…) a  des 

changements de comportement plus ambitieux (manger ve ge tarien, ne plus prendre 

l’avion, faire du covoiturage…) cela permettrait une baisse de l’empreinte carbone de 25%. 

A noter que, « parmi les actions individuelles a  plus fort impact, le passage d’un re gime 

carne  a  un re gime ve ge tarien » est le plus significatif en permettant a  lui seul une 

diminution de 10% de l’empreinte carbone individuelle (voir Figure 5).  

Cependant, cette hypothe se du « comportement he roî que » ne cessite un niveau 

d’engagement tre s fort et que l’ensemble des Français soient implique s. De manie re plus 

re aliste, l’e tude montre que pour un Français moyen, l’impact probable des changements 

de comportement individuels sur la baisse de l’empreinte carbone devrait stagner autour 

Figure 5 : Réductions de CO₂ induites par les gestes individuels, Dugast et Soyeux, 2019 
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de 5 a  10%, alors que pour atteindre les objectifs des Accords de Paris, il devrait e tre de -

80% d’ici 2050 (voir Figure 6).  

  

Toutefois, l’individu est limite  par l’environnement sociotechnique qui l’entoure et dont il 

de pend. Comme nous venons de le voir, me me un « comportement he roî que » ge ne ralise  

a  l’ensemble des Français ne pourrait permettre la baisse de 80% des e missions de GES 

ne cessaire pour atteindre les Accords de Paris. Pour, au moins, induire une baisse 

d’environ 20%, soit le quart des efforts ne cessaires. Pour atteindre l’objectif +2°C, il 

faudrait ajouter au -10% d’empreintes carbones dues aux e co-gestes individuels, un 

investissement au niveau des me nages. Cet investissement comprendrait une re novation 

e nerge tique du logement et l’achat d’un ve hicule bas carbone. Ces deux points additionne s 

constitueraient un ve ritable levier de transition. En revanche, l’investissement a  l’e chelle 

des me nages demande de ja  la mise en place d’incitations, notamment financie res, de la 

part des pouvoirs publics et montre dans ce premier, la limite de l’action individuelle 

propre.  Enfin, la part restante des efforts a  faire en termes de diminution de l’empreinte 

carbone revient a  l’E tat et aux entreprises, soit des investissements qui ne sont plus du 

ressort de l’individu. Il est a  noter que le citoyen a e galement un ro le d’interpellation des 

pouvoirs publics sur ces sujets. Il peut e tre force de proposition a  l’instar de la convention 

citoyenne initie e par l’Etat cette anne e. 

 

 

 

Figure 6 : Empreinte carbone moyenne d’un Français, Dugast et Soyeux, 2019 
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1.2.2. Les freins que rencontrent les individus face au changement de 

comportement  

La mise en place de politiques publiques sur le champ d’action de l’accompagnement au 

changement de comportement ne cessite que les collectivite s s’approprient la the matique 

en de finissant les domaines vise s. Cela demande notamment, d’e tre au clair sur le terme 

de « comportement ». En effet, cette notion a e te  ge ne ralise e dans ce domaine, mais n’est 

pas la seule pouvant de crire les actions des individus. Le terme de « comportement » est 

une notion utilise e en e conomie et en psychologie (Gaspard et Martin, 2016) qui de signe 

commune ment l’« ensemble des re actions observables chez un individu place  dans son 

milieu de vie et dans des circonstances donne es » (CNRTL, 2020). En revanche, dans le 

domaine de la sociologique on parle d’« usages1 » ou de « pratiques sociales2 » (Gaspard 

et Martin, 2016), ce qui montre que la notion de comportement n’est pas force ment la 

seule a  prendre en compte, notamment lorsque l’on e tudie et utilise divers domaines des 

sciences sociales pour mettre en place ce type de dispositifs. 

Si la question de l’accompagnement au changement de comportement s’invite dans les 

politiques publiques, ce n’est pas plus par le fait qu’elle soit un des leviers de la transition 

que par la difficulte  des individus a  changer leur comportement malgre  une politique de 

sensibilisation engage e (ADEME, 2016a). De nombreux biais viennent empe cher ces 

changements et c’est en les re pertoriant qu’il est possible d’envisager de mettre en place 

des dispositifs ou des moyens cible s afin de les supprimer. 

L’un des premiers obstacles, comme l’explique Coralie Chevallier, chercheuse en sciences 

cognitives et en sciences du comportement, est celui de ne pas savoir, de ne pas 

comprendre les faits. Le manque de connaissances empe che ainsi, dans un premier temps, 

de cre er une intention au changement (Chevalier, 2019). Ensuite, la difficulte  a  changer de 

comportement peut e galement provenir d’une de fiance envers le messager (e lites, 

me dias, scientifiques, gouvernement, …) ou  le manque de confiance ame ne a  ne pas croire 

en l’information transmise ou en une politique mise en place (ibid.). A cela, s’ajoute le fait 

que les individus aiment l’habitude, « ce qui est familier est presque toujours pre fe re  » 

(Ville, 2019). En effet, l’habitude est quelque chose de tre s fonctionnel dans la vie 

                                                           
1 Pratique, manière d'agir ancienne et fréquente, ne comportant pas d'impératif moral, qui est 
habituellement et normalement observée par les membres d'une société déterminée, d'un groupe social 
donné (CNRTL, 2020). 
2 Manie res habituelles d'agir, comportements habituels (CNRTL, 2020). 



16 
 

quotidienne d’un individu et repre sente un gain de temps. Ceci souligne, par ailleurs, 

l’importance des comportements rationnels chez les individus (Chevalier, 2019), qui 

consistent a  poursuivre dans une posture qui semble fonctionner. Or, toutes les habitudes 

ne sont pas be ne fiques pour l’environnement. De plus, les individus sont confronte s a  la 

distance a  la fois temporelle et spatiale qu’il existe entre leurs comportements et les 

enjeux environnementaux. D’une part, il est difficile de mettre en lien ses propres actions, 

a  e chelle individuelle, avec des conse quences environnementales, a  e chelle plane taire, 

souvent e loigne es de nous a  la fois dans l’espace (nous ne sommes pas toujours tous 

directement impacte s a  ce jour, et quand nous le sommes le lien n’est pas directement fait) 

et dans le temps. Barbara Bonnefoy, maî tre de Confe rences au laboratoire parisien de 

psychologie sociale de l’Universite  Parie Nanterre, parle d’une dualite  entre une situation 

contro lable (nos actions quotidiennes) et ses conse quences sur une situation moins 

contro lable pour un individu comme l’est le re chauffement climatique (Ville, 2019). 

D’autre part, les changements de comportements n’ont pas d’effet imme diat sur les enjeux 

environnementaux et, comme le dit Coralie Chevallier, nous avons « tendance a  

survaloriser les re compenses imme diates et de valoriser les re compenses a  long terme » 

(Chevalier, 2019). 

Enfin, selon la the orie du comportement planifie  (voir Figure 7) de veloppe  par Ajzen, 

l’adoption d’un comportement de pend de l’intention de l’individu de s’y engager, sachant 

qu’il prend des de cisions raisonne es. L’intention, quant a  elle, est dirige e selon trois 

facteurs (Ajzen, 1991) : 

 Les attitudes envers le comportement, c’est-a -dire la perception positive ou 

ne gative de l’individu sur le futur comportement (Graine Auvergne-Rho ne-Alpes, 

2018) ; 

 Les normes subjectives, soit la pression sociale perçue par l’individu (ibid.) ainsi 

que sa volonte  de s’y conformer ou pas (ADEME, 2016b) ; 

 Le contro le comportemental perçu, c’est-a -dire la facilite  ou difficulte  pour re aliser 

le comportement (Graine Auvergne-Rho ne-Alpes, 2018) qui peut e galement e tre 

perçu comme la motivation de l’individu (Ville, 2019). 

D’autres facteurs comme la socio-de mographie, les croyances et les valeurs peuvent 

e galement influencer le comportement de manie re indirecte a  travers ces trois variables 

(Graine Auvergne-Rho ne-Alpes, 2018). 
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Base  sur cette me me the orie, les travaux pre sente s par Barbara Bonnefoy comportent un 

4e me facteur, celui de la justice organisationnelle. Les entreprises repre sentent pour les 

individus un espace social pouvant exercer sur lui des normes, attitudes, motivations plus 

ou moins importantes. La justice organisationnelle ajoute a  cela le fait que les 

collaborateurs au sein d’une structure ont une perception de la justice de leurs conditions 

de travail (Ville, 2019). Cette notion de justice organisationnelle se compose de trois 

aspects : 

- La justice distributive : il s’agit de l’« e quite  perçue des re tributions » lie e a  une 

action ou plus simplement de la valorisation du travail effectue  ; 

- La justice proce durale : il s’agit de « l’e quite  perçue dans la prise de de cision » 

comme a  travers la consultation ou le droit a  la parole ; 

- La justice interactionnelle : il s’agit de l’« e quite  perçue des traitements 

interpersonnels », soit le traitement reçu de ses collaborateurs (ibid.). 

Ce 4e me facteur ajoute l’ide e que, si un salarie  perçoit une injustice au sein sa structure 

professionnelle, cela peut avoir un impact ne gatif sur sa productivite , son estime, son bien-

e tre au travail ou sur la confiance de ses collaborateurs, diminuant le potentiel 

d’engagement a  adopter des comportements responsables pour l’environnement (ibid.). 

Ces freins identifie s par la recherche scientifique viennent appuyer les propos releve s par 

les acteurs locaux gra ce a  leur expe rience sur le terrain. En effet, dans la logique du 

diagnostic effectue  afin de connaî tre le territoire, il est essentiel de connaî tre les freins 

auxquels nous pouvons e tre confronte s afin d’adapter la structuration du re seau au 

territoire en question.  

Figure 7 : La théorie du comportement planifié développée par Ajzen et les apports de 
la justice organisationnelle, Laurène Paucsik, 2020 
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1.2.3. Les freins spécifiques au territoire mis en avant par les acteurs 

locaux interrogés  

Pour ce faire, l’ensemble des acteurs interviewe s ont e te  interroge s sur les difficulte s qu’ils 

rencontrent quotidiennement dans la mise en place d’actions en faveur d’une transition 

e nerge tique. Cela a permis de rassembler un grand nombre d’e le ments non ne gligeables 

spe cifiques au territoire du Grand Narbonne. De cette manie re, cinq cate gories de freins 

apparaissent. 

Les freins sociaux 

 Un territoire pauvre e conomiquement, en universite s, en jeunes et cadres actifs ; 

ce qui rend difficile l’implication des habitants dans le milieu associatif et la 

mobilisation de la population sur les questions environnementales. Les acteurs 

locaux soulignent la grande part de la population a ge e active dans la vie 

associative ; 

 Un manque d’ambition de la part des habitants. De manie re ge ne rale, les gens ne 

veulent plus s’engager, ils veulent e tre libres. Il y a une contradiction entre se sentir 

concerne s mais ne pas agir et soulignent l’importance du de ni « on s’adaptera 

quand ça se passera » ; 

 Un manque de temps de citoyens actifs ; 

 De fait, une difficulte  a  identifier les bonnes cibles, trouver des volontaires. 

Les freins culturels 

 Territoire ou  il y a beaucoup de natifs et dont le rattachement social est lie  au lieu 

ou  l’on est ne , cette manie re de s’inscrire dans une de marche e co-responsable n’est 

pas source de rattachement social, de valorisation me me si parfois des 

comportements ont de ja  e te  adopte s. Les Audois sont beaucoup dans la retenue, 

dans la distance et rares, sont ceux qui se revendiquent e cologiques car on ne 

cherche pas a  s’identifier de cette manie re-la  ici ; 

 Forte appartenance et identification a  l’e chelle du village, ce qui limite a priori les 

relations inter-villages « on reste dans le 5 km autour de chez soi » (particulier 3). 

Les freins économiques 

 Pour les citoyens, il est difficile de demander toujours plus aux citoyens alors que 

les cou ts et factures sont toujours plus e leve s ; 
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 Pour les associations, il existe essentiellement un manque de moyens financiers ce 

qui entraî ne : 

◦ Une impossibilite  d’embaucher, qui permettrait de mener des actions dans la 

dure e et plus constructives ; 

◦ Un manque de communication, donc de visibilite  et ainsi d’impact sur le 

territoire et ses habitants. 

Les freins liés à la concurrence 

 Le greenwashing3 : les personnes qui souhaitent s’engager pour se faire bien voir, 

ne sont pas des personnes avec de bonnes motivations ; 

 Une concurrence entre associations pour les subventions (reste cependant faible) ; 

 Entre associations pour ne pas empie ter sur les domaines de compe tences des 

autres (attente majoritairement re ussie). 

Les autres freins 

 Un manque de soutien des e lus et les freins administratifs associe s. De cette me me 

manie re et tout comme l’e lue Isabelle Herpe l’a e nonce  lors d’un entretien, pour 

qu’un tel projet marche « il est essentiel d’avoir un portage politique fort ». Cela 

permet de donner un cap attractif et positif autour de la transition vers une socie te  

et des modes de vie durables (S. a., 2016) ; 

 Un manque d’harmonisation des directives sur le territoire ; 

 Un acce s trop complique  a  de l’e quipement, par exemple avec la permanence des 

ambassadeurs du tri ouverte seulement le vendredi. 

L’ensemble de ces e le ments mettent en avant les enjeux essentiels de la mise en place d’un 

tel projet. Ne anmoins, ces obstacles ne sont pas infranchissables et il est possible d’agir a  

partir du moment ou  l’on conside re les actions a  mettre en place en fonction des 

caracte ristiques de sa cible et de son contexte (Gaspard et Martin, 2017). 

 

                                                           
3 Le greenwashing (éco-blanchiment) est une méthode de marketing consistant à communiquer auprès du 
public en utilisant l'argument écologique. Le but du greenwashing étant de se donner une image éco-
responsable, assez éloignée de la réalité... La pratique du greenwashing est trompeuse et peut-être assimilé 
à de la publicité mensongère (novethic, 2020). 
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2. Structurer le réseau d’ambassadeurs : accompagner les individus et 

animer un réseau 

2.1. Les éléments essentiels à l’accompagnement au changement de 

comportement  

2.1.1. Agir à différentes échelles 

Tout d’abord, le fait d’analyser les diffe rents biais auxquels les individus sont confronte s 

dans le changement de comportement met en lumie re la ne cessite  de faire appel aux 

diffe rents domaines des sciences sociales. En effet, quatre disciplines pre cise ment, 

permettent de comprendre les actions des individus afin d’adopter des dispositifs 

efficaces et adapte s. On retrouve : 

 L'e conomie, qui s’inte resse aux facteurs qui dirigent nos de cisions d'achat et 

d'investissement ; 

 La psychologie, qui met en avant le ro le des processus mentaux, des pense es, des 

e motions dans le choix de nos actions ; 

 La psychosociologie, qui montre l'influence des groupes sur les individus ; 

 La sociologie, qui re ve le comment la pratique individuelle refle te la socie te  dans 

laquelle l’individu e volue. 

(ADEME, 2016a) 

De fait, afin d’entraî ner un processus de changement de comportement, les re sultats des 

sciences sociales ont permis de montrer la ne cessite  d’agir a  diffe rentes e chelles. A 

l’e chelle individuelle, il existe selon Solange et Albane, 3 approches : 

- Celle par l’individu, en prenant en compte le fait qu’il soit rationnel c’est-a -dire qu’il 

agisse en fonction de ses pre fe rences et de ses contraintes budge taires mais qu’il 

soit e galement influence  par des dimensions cognitives, psychologiques et 

morales ; 

- Celle par l’individu dans des petits groupes, en conside rant que l’individu est 

confronte  au poids des normes sociales ; 

- Et celle par l’individu dans son environnement mate riel proche, en admettant que 

les re alite s mate rielles rendent possible, influencent ou empe chent certains choix. 

A l’e chelle collective, l’ide e est de prendre en compte la dimension collective dans les 

de cisions individuelles en e conomie, c’est-a -dire l’influence que peut avoir le producteur 
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(l’offre) dans le choix du consommateur (la demande), ainsi que dans les actions 

individuelles en sociologie et en anthropologie, c’est-a -dire l’influence des actions 

produites collectivement dans les actions individuelles (Gaspard et Martin, 2017). 

Il existe d’autres façons de de limiter les e chelles selon l’action que nous voulons mettre 

en place mais surtout selon le levier sur lequel nous voulons agir. L’ADEME met en 

lumie res quatre e chelles : celles de l’individu, de l’entourage, de la socie te  et des 

infrastructures mises a  dispositions (ADEME, 2016a et 2016b).   

Ces diffe rentes e chelles ne sont pas a  envisager seules. C’est leur articulation qui permet 

d’avoir un impact plus important sur le changement de comportement des individus. 

Leurs intrications ont permis de conclure qu’il faut : « conside rer (toujours) mais 

de passer (syste matiquement) une e chelle d’action seulement individuelle, combiner les 

approches, les outils, les acteurs, et enfin, prendre le temps de comprendre les pratiques 

sociales a  faire e voluer avant de lancer des projets, mesures ou politiques » (Gaspard et 

Martin, 2017).  

2.1.2. Comprendre le public pour mieux cibler les actions 

Les politiques publiques, pour mettre en place des dispositifs adapte s et efficaces, doivent 

en plus des diffe rentes e chelles, connaî tre le public vise . Pour cela, il est essentiel 

d’identifier, puis de prendre le temps de comprendre le public que l’on souhaite toucher 

(AREE, 2016). De cette manie re, le concept de Green Gap, pre sente  dans le rapport de 

l’agence de marketing Ogilvy et Mater « Mainstream Green » permet de montrer la 

diffe rence entre l’importance qu’accorde les individus aux enjeux environnementaux et 

les actions concre tes qu’ils mettent en place. Le re sultat de cette analyse montre la 

difficulte  que les individus ont a  passer a  l’acte et soule ve trois cate gories de personnes 

selon le type d’attitude qu’elles adoptent : 

 Les « Super greens » sont les plus motive s et engage s dans l’adoption de 

comportements durables notamment car ils sont convaincus des enjeux 

environnementaux ; 

 Les « Middle greens » repre sentent la majorite  des individus, elle est relativement 

consciente des enjeux mais engage peu ou tre s rarement un passage a  l’acte ; 

 Les « Green rejectors » englobent les individus sceptiques aux enjeux 

environnementaux ou ceux que l’on pourrait qualifier de cyniques, c’est-a -dire des 

individus qui refusent cate goriquement de faire des efforts d’ordre e cologique et 
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qui perçoivent l’adoption de comportements durables ou responsables comme des 

pratiques re serve es a  l’e lite. 

(Ville, 2019 ; Bennett et Williams, 2011). De cette manie re, nous pouvons dire que les 

individus ont une sensibilite  plus ou moins grande a  s’engager dans l’adoption de 

comportements responsables. Si l’on se fixe sur l’e tude effectue e dans le rapport 

« Mainstream Green », les efforts de communication doivent e tre priorise s envers ceux qui 

adhe rent de ja  intellectuellement a  ces principes et qui de plus, repre sente la plus grande 

part des individus, c’est-a -dire la cate gorie « Middle green » (Ville, 2019).  Xavier Brisbois, 

consultant et docteur en psychologie sociale nous apprend e galement que le changement 

de comportement, en tant que processus complexe, implique plusieurs e tapes qui ne sont, 

en revanche, pas toutes ne cessaires pour l’adoption d’un comportement chez un individu. 

Ceci, implique d’identifier le pallier sur lequel chacun individu se trouve. De cette manie re, 

l’action a  conduire consistera soit a  inhiber l’habitude, donner des raisons d’essayer ou 

encore de faciliter le passage a  l’acte (Ville, 2019). 

Comprendre et de finir les cibles d’une politique afin d’adapter l’accompagnement au 

changement de comportement est une ne cessite  qui a e galement e te  souleve e par les 

acteurs locaux interroge s. Une action cible e peut alors se faire a  l’e chelle sociologique 

et/ou ge ographique. A l’e chelle sociologique, cela signifie que l’on doit appre hender les 

divers publics citoyens que l’on trouve sur le territoire. Les acteurs locaux ont e galement 

e nonce  les trois cate gories pre ce dentes en y e mettant des points de vigilance. Par 

exemple, malgre  un objectif qui est d’amplifier les comportements e co-responsables 

notamment aux personnes les plus aptes a  e tre sensibiliser, il est important de ne pas 

oublier et de pre voir des e ve nements ou animations adapte s aux personnes de ja  

convaincues et sensibilise es comme aux personnes qui ne se sentent pas concerne es par 

les enjeux environnementaux. D’autre part, a  l’e chelle du Grand Narbonne, les entretiens 

et le diagnostic territorial font e merger plusieurs cibles (voir Figure 8) 

Figure 8 : Les cibles potentielles du territoire de la Narbonnaise, Laurène Paucsik, 2020 
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Une des cate gories les plus e nonce es lors des entretiens est celle des me nages en situation 

de pre carite . Elle fait e cho aux caracte ristiques territoriales et sociologiques mises en 

avant dans le diagnostic et appuie la ne cessite  d’adapter des actions pour elle. Les acteurs 

locaux e noncent par exemple la possibilite  de renforcer des actions dans les quartiers les 

plus pre caires, de de velopper l’information concernant les aides que ces personnes 

peuvent avoir, d’accentuer le lien entre e conomie et e co-gestes ou encore de s’appuyer sur 

leurs comportements e co-responsables qu’ils pratiquent de ja .  

Cibler une action peut e galement se faire de manie re ge ographique. En effet, pour couvrir 

l’ensemble du territoire du Grand Narbonne, il est ne cessaire d’e laborer une strate gie 

pre cise qui conside re les dynamiques territoriales intercommunales et culturelles. D’une 

part, les communes ne posse dent pas la me me attractivite . On retrouve de cette manie re, 

la pre dominance de l’unite  urbaine, Narbonne, puis les communes de la couronne 

pe riurbaine (fortement influence es par Narbonne), les communes multi-polarise es (dont 

plus de 40% des re sidents travaillent dans plusieurs po les voisins), et les autres 

communes en campagne plus ou moins urbanise es, qu’elles soient de petits po les ou des 

communes isole es. Par exemple, durant les entretiens il a e te  souleve  qu’en journe e dans 

les villages, n’e taient pre sentes qu’en majorite  les personnes retraite es. De fait, lors de la 

mise en place d’une animation, il est important de prendre en compte que les actifs dans 

les villages ne sont pre sents qu’en soire e ou les week-ends. Les dynamiques habitantes 

ainsi que les flux migratoires et e conomiques en place, sont donc spe cifiques a  chaque 

type de commune, voire a  chaque commune elle-me me, et demandent d’e tre pris en 

compte. D’autre part, comme il a e te  e nonce  dans les entretiens en tant que frein, il existe 

un sentiment d’appartenance fort qui limite les relations inter-villages, et qui sont ainsi 

non ne gligeables. Par exemple, une animation pre vue dans un village, ne sera pas perçue 

par les habitants du village voisin comme une animation qui leur est de die e.  Connaî tre 

son public c’est donc e galement s’inte resser a  ses pratiques, ses besoins, ses 

repre sentations et ses valeurs. Afin de prendre en compte l’ensemble des citoyens du 

territoire du Grand Narbonne, il est donc ne cessaire de mettre en place un plan d’actions 

en conside rant a  la fois dynamiques territoriales avec l’attractivite  de Narbonne et 

culturelles avec la forte appartenance identitaire des communes qui se situent autour.  

Cette manie re de cibler l’action comprend e videmment la communication. Selon le type 

de population concerne , socialement ou ge ographiquement, les outils utilise s pour 

communiquer sur des initiatives, animations ou e ve nements, ne cessitent d’e tre adapte s a  
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leurs interlocuteurs. Cela doit se traduire a  la fois par le contenu partage  et par le canal de 

diffusion choisi car ils repre sentent la premie re e tape de l’action et ainsi le vecteur de 

mobilisation du public (AREE, 2016). Les acteurs locaux ont mis en avant les canaux de 

communication qui selon eux et leur expe rience sur le territoire marchent plus ou moins 

bien. Les canaux de communication qui fonctionnent pluto t bien : 

 Les radios locales (RTS, Virgin, Littoral, ...) ; 

 Les réseaux sociaux ; 

 Le réseau, les partenaires, le bouche à oreille ; 

 La presse. 

Les acteurs locaux ont cependant émis une vigilance concernant la communication dans 

les journaux en expliquant que les articles de presse cherchent plus à montrer un 

événement passé que d'en faire la publicité avant et d’en aborder le fond du sujet. D’autres 

canaux montrent selon eux également leurs limites : la publicité et les affiches, ainsi que 

les newsletters qui ne sont ouvertes ou lues que dans moins de 40 % des cas. L’importance 

de la communication est l’élément majeur soulevé par un membre du cercle cœur du 

mouvement les Colibris à Narbonne, Pierre Giroux, qui a énoncé lors de son entretien et 

mis en avant dans la réalisation de sa carte mentale du potentiel réseau d’ambassadeurs 

(voir Figure 9). « Une personne reconnue ambassadeur doit avoir accès à la communication 

professionnelle pour cibler très précisément la population visée géographiquement ou 

socialement. » Pierre Giroux 
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Figure 9 : Schéma conceptuel du réseau d’ambassadeurs de la TE selon Pierre Giroux, 

Laurène Paucsik, 2020 

Pour cibler au mieux la communication, il faut donc prendre en compte l’ensemble des 

e le ments souleve s pre ce demment (spe cificite s du territoire, sociologie, …) mais 

e galement s’appuyer sur les leviers de changements de comportements (S. a., 2016). En 

effet, comprendre le public c’est adapter ses mesures d’accompagnement. Comme nous 

l’avons de ja  mentionne , aujourd’hui, il ne s’agit plus de se focaliser sur la transmission 

d’informations mais bien d’accompagner les individus dans l’adoption de comportements 

durables. Pour se faire, des techniques et des outils ont e te  e labore s afin d’aider a  mettre 

en place des mesures efficaces et adapte es, en s’appuyant sur l’expe rience des anne es 

passe es et en expe rimentant de nouveaux moyens. Cependant, chaque situation est 

unique, posse de ses propres caracte ristiques et moyens d’action. L’importance est de ne 

pas chercher d’outils miracle (Gaspard et Martin, 2016) car il n’y en a pas, mais de choisir 

le plus adapte  au contexte territorial tout en gardant la liberte  de le faire e voluer et d’en 

expe rimenter d’autres. Pour cela, il est important de s’appuyer dans un premier temps sur 

des leviers au changement de comportement.  
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2.1.3. Les leviers au changement de comportement  

Dans certains ouvrages (ECODDS, 2017 ; FNE PACA, 2017 ; S. a., 2016 ; Chevalier, 

2019), plusieurs piliers ou cle s sont mis en lumie re pour aider ceux qui souhaitent 

accompagner le changement : 

- Prendre le temps : un changement d’habitude doit s’effectuer par un effort 

progressif et non par un changement radical. Il faut accepter le temps du 

changement qui est un processus dont les temporalite s ne sont pas force ment 

compatibles avec les temps politiques ; 

- Jouer sur l’émotion : nos de cisions sont entraî ne es en grande partie par nos 

e motions et non que par la raison ; 

- La reconnaissance : rendre les individus fiers d’eux  en reconnaissant les efforts 

effectue s par des victoires progressives ; 

- L’influence : laisser un individu libre de faire ses propres choix est plus efficace 

que de le contraindre ; 

- L’encouragement : mettre en avant la capacite  et le talent pour donner envie de 

relever les de fis pluto t que d’avoir un discours de culpabilite  qui brime l’e nergie, 

de la me me manie re il faut conside rer les citoyens comme des e tres rationnels et 

capables de comprendre les enjeux ; 

- Être souple et adaptable : faire preuve d’adaptation au public et accepter de ne 

pas maî triser tout le changement ; 

- Être cohérent : mettre en ade quation objectifs, moyens et messages ; 

- L’optimisme : une vision optimiste qui porte des solutions et des espoirs suscitent 

l’engouement, « Il nous faut une vision positive du paradis bas-carbone », 

s’attacher aux aspects be ne fiques du changement. De la me me manie re, il est 

ne cessaire de mettre en place des initiatives ludiques et oser s’amuser. A l’inverse 

un discours alarmiste du monde angoisse et bloque l’action ; 

- Allier action et réflexion : associer activite s de terrain et temps d’e change, de 

partage d’ide es ; 

- L’opportunisme : montrer que le changement est rentable e conomiquement ou 

que le citoyen va y gagner quelque chose. Un changement s’ope re en premier lieu 

par ce qu’il peut nous apporter dans la socie te . Parler de ce que le citoyen y 

trouvera, les be ne fices que ça aura sur sa qualite  de vie ; 
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- Trouver la bonne porte d’entrée : aborder la transition a  travers les aspects 

concrets de la vie quotidienne : sante , bien-e tre, alimentation, plaisir ; 

- La lisibilité : traduire des messages complique s en statistiques simples pour 

pallier le proble me de compre hension et de connaissance ; 

- La confiance : reconstruire la confiance envers ceux qui transmettent de 

l’information (me dias, e lites, scientifiques, gouvernement…) ; 

- La coopération : de velopper et s’appuyer sur la dynamique de groupe, oser la co-

construction en inte grant dans un projet l’ensemble des personnes concerne es ; 

- L’expression libre : me nager un espace de de bat pour que les oppositions 

s’expriment ; 

- La répétition : favoriser la re pe tition de rituels, c’est en effectuant des actions de 

manie re re pe te e que l’on adopte un comportement ; 

- La transparence : assurer la transparence de l’information en communiquant du 

mieux que possible envers public pour faciliter l’adhe sion ; 

- L’écoute et l’empathie : se mettre a  la place de l’autre sans jugement ni 

pre occupation (communication non violente) ; 

- La convivialité : proposer des moments festifs a  son public, amener a  se 

rencontrer et a  e changer ; 

- La continuité : jouer sur la continuite  pluto t que sur le changement, s’appuyer sur 

des initiatives locales et pratiques sociales alternatives qui existent de ja  sur le 

terrain ; 

- Épouser le génie du «ET» : travailler sur ce qui ne marche pas ET sur ce qui 

marche de ja , parler de l’avenir de notre plane te ET de l’avenir de chaque individu, 

mais aussi du futur ET du pre sent…  

 

2.2. Les éléments essentiels à la mise en place du réseau  

2.2.1. Les ambassadeurs : la création d’un statut et d’une identité 

collective 

Le titre d’ambassadeur est un e le ment principal dans la re flexion a  mener sur le re seau et 

renvoie a  plusieurs points : comment de finit-on un ambassadeur ? Quel statut lui attribue-

t-on ? Et, quelles sont les compe tences qu’il doit posse der ?  
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La de finition d’ « ambassadeur » est dans un premier temps essentielle, afin de 

caracte riser son ro le et de donner du sens a  ses missions. Au sens figure , dans le langage 

courant ou litte raire, un ambassadeur est de fini comme « celui, celle qui est charge (e) par 

un particulier d'une mission, d'une de marche quelconque ou qui repre sente simplement 

une autre personne, une collectivite , une valeur » (CNRTL, 2012). En allemand, le mot 

ambassadeur « botschaft » signifie « porteur de message » (Godet, 2014). Pour avoir une 

ide e plus spe cifique de ce que pourrait repre senter un ambassadeur sur notre territoire 

et dans ce contexte de transition e nerge tique, je me suis appuye e sur les propos et les 

visions e nonce s par les acteurs locaux interroge s. De cette manie re, lors des entretiens, la 

premie re question pose e concernant le re seau a  proprement parler (voir Annexe 6), e tait 

« Comment de finissez-vous un ambassadeur ? ». Cette question a, dans un premier temps, 

permis de de finir de manie re ge ne rale ce qui caracte rise commune ment un ambassadeur. 

Les re sultats sont repre sente s par le sche ma ci-contre (voir Figure 10) et montre la 

construction d’un profil-type.  

Cette de finition de l’ambassadeur renvoie au spectre de valeurs que l’on retrouve chez le 

POTEs (Pionniers Ordinaires de la Transition E nerge tique) en Re gion Bourgogne-

Franche-Comte  dont la de marche est de tester l’approche « gestion de transition » (ne e en 

2000 aux Pays-Bas). Les POTEs sont des personnes conside re es comme pre curseuses, 

pionnie res, innovatrices du quotidien en matie re de transition e nerge tique. L’objectif de 

la de marche est de donner un e lan a  la transition e nerge tique sur l’ensemble de la Re gion 

en cre ant une dynamique de territoire par la mobilisation citoyenne. La formation de ce 

groupe a mis en lumie re des valeurs auxquelles ils adhe rent afin de comprendre qui ils 

sont, leur vision du territoire pre sent et a  venir et leurs perceptions des innovations et de 

leurs pratiques (Dartiguepeyrou, 2017). Cette expe rience des POTEs ainsi que les retours 

faits des entretiens nous ame ne a  la ne cessite  de cre er une ve ritable identite  de 

l’ambassadeur a  travers des valeurs ou caracte ristiques afin de cre er une dynamique et 

adhe sion collective. 
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Mais alors, qui est-il ? D’ou  vient-il ? Quel statut lui-est-il attribue  ? Un grand nombre 

d’acteurs locaux interviewe s mettent en lumie re la ne cessite  de « structurer un réseau 

hétérogène, c’est-à-dire non seulement associatif » (Typhaine Adell-Legrand) mais qui 

s’appuie sur la diversite  des structures pre sentes « culturelles, sportives, touristiques, etc. » 

(Sergio Conçalves).  

Figure 10 : Ambassadeur, la création d'un profil-type selon les acteurs locaux, Laurène 

Paucsik, 2020 
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Les acteurs potentiels identifie s sont les suivants : 

Cette mise en avant du ro le des acteurs locaux et de la diversite  des participants se 

retrouve dans la vision de Sergio Gonçalves (voir Figure 12) et de Typhaine Adell-Legrand 

(voir Figure 13) qui misent sur le partage de connaissances entre ambassadeurs afin de 

toucher au mieux et de manie re plus cible e la population vise e.  

Figure 11 : Les acteurs du territoire, Laurène Paucsik, 2020 

Figure 12 : Schéma conceptuel du réseau d’ambassadeurs de la TE selon Sergio Gonçalves, 

Laurène Paucsik, 2020 
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Les acteurs interroge s ont e galement mis en avant un potentiel inte re t a  structurer le 

re seau a  la fois avec des spe cialistes (par the matiques) comme des ge ne ralistes. Mettre en 

avant la spe cificite  de chacun permet de valoriser les compe tences de chacun et de 

s’appuyer dessus, alors que les ge ne ralistes sont polyvalents et permettent d’agir sur 

plusieurs tableaux. Cette re flexion fait re fe rence au re seau d’ambassadeurs propose  par 

Anne Canovas qui de limite le champ d’action de chaque ambassadeur selon des 

the matiques spe cifiques (voir Figure 14). Cette vision permet d’imaginer un autre type de 

re seau et renvoie a  la question de la formation des ambassadeurs.  

 

 

 

 

Figure 13 : Schéma conceptuel du réseau d’ambassadeurs de la TE selon Typhaine Adell-

Legrand, Laurène Paucsik, 2020 
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En effet, sous quelles conditions devons-nous alors recruter les futurs ambassadeurs ? 

Doivent-ils e tre forme s ? Et si oui, de quelles manie res ? Si les ambassadeurs ne sont pas 

seulement des personnes averties ou de ja  dans le milieu des enjeux environnementaux et 

de la transition e nerge tique, la formation initiale doit-elle e tre diffe rente ? Si chaque 

ambassadeur reve t une the matique diffe rente selon ses spe cificite s ou compe tences, 

doivent-ils tout de me me e tre forme s ? Seulement sur leur(s) the matique(s) ?  

Former les ambassadeurs est une ide e ressortie de la majorite  des entretiens, avec pour 

objectif principal de donner de la le gitimite  aux ambassadeurs dans leurs actions. La 

question de la formation est importante car elle donne les moyens et les outils ne cessaires 

pour agir mais peut aussi permettre de cre er un tronc commun entre tous les 

ambassadeurs et affirmer leur identite  collective.  

 

Pour finir, quel statut doit-on attribuer a  l’ambassadeur et a  quel titre ? Le statut est un 

e le ment important a  conside rer car selon si l’ambassadeur est re mune re  ou non, d’autres 

e le ments sont a  prendre en compte. En effet, les acteurs interroge s ont souleve  deux 

points sur lesquels e tre vigilant.  

Figure 14 : Schéma conceptuel du réseau d’ambassadeurs de la TE d’après les propos de 

Anne Canovas, Laurène Paucsik, 2020 
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Le premier concerne le statut en soi. Le be ne volat, pluto t que la re mune ration, a e te  

e voque  a  l’unanimite  lors des entretiens mais ne cessite de prendre quelques pre cautions. 

Il a, par exemple, e te  mis en avant que le be ne volat puisse e tre de courte dure e si aucune 

contrepartie n’est pre vue. Cela demande a  la fois de choisir des ambassadeurs motive s, 

qui ont de vrais projets et du temps a  consacrer au re seau et non des personnes qui font 

ça pour leur image, ainsi que de leur de dier des temps et des e changes pour leur 

te moigner une reconnaissance face aux actions effectue es. 

Le second concerne le titre avec lequel l’ambassadeur porte la casquette, c’est-a -dire, en 

son nom propre, en tant que particulier, ou bien au nom d’une association, d’une 

entreprise, d’une structure. Chaque posture a ses avantages et ses inconve nients. Le 

principal avantage de se de clarer ambassadeur en son nom est d’avoir une parole libre et 

la possibilite  d’agir sans devoir repre senter et porter le poids d’une structure, comme c’est 

le cas dans le re seau des POTEs en Bourgogne-Franche-Comte . A l’inverse, repre senter 

une association permet de s’appuyer sur ses compe tences, son re seau et de valoriser les 

structures existantes toute en leur donnant une possibilite  d’agir.  

Une fois la question de l’ambassadeur traite e, vient la re flexion autour de la configuration 

et de la gestion du re seau.  

2.2.2. Le réseau : conseils, vigilances et retours d’expériences 

Un des premiers points a  aborder lors de la structuration du re seau est la configuration 

que l’on compte lui donner. Si l’on s’appuie sur les analyses faites autour des re seaux 

d’ambassadeurs dans le domaine du marketing territorial (Godet, 2014), plusieurs types 

de re seaux sont envisageables et permettent de faire avancer la re flexion dans ce projet. 

Le premier, est un re seau dit « ouvert », c’est-a -dire qu’il repose sur les avantages a  

recruter autant de personnes que possibles. A l’inverse, le second, est un re seau dit 

« exclusif », c’est-a -dire que le recrutement se fait sur des crite res spe cifiques, qui par 

exemple peuvent e tre de finis par la profession ou la position d’un individu. Cet aspect 

permet de faire le lien avec le type de personne que l’on recrute et des crite res que l’on 

met en place lors du recrutement, que nous avons traite  pre ce demment.  

Dans le cadre de cette recherche, il s’agit de se focaliser sur le volet citoyen. Cependant, il 

est inte ressant d’envisager un potentiel e largissement des acteurs, en sachant que « plus 

le réseau sera hétérogène, plus il touchera de personnes » (Sergio Gonçales). Dans ce cas-ci, 

devons-nous choisir un re seau ouvert ou exclusif ? Serait-il pertinent de commencer avec 
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un re seau exclusif puis de le faire e voluer en re seau ouvert apre s une pe riode 

d’expe rimentation ? Ou devons limiter les contraintes de recrutement de s le de part ?  

L’e largissement du re seau peut e galement e tre pense  en termes de re partition 

ge ographique. Doit-on restreindre le recrutement, au, de part a  l’e chelle de Narbonne, 

unite  urbaine du territoire, puis e largir le re seau, ne fixer aucune restriction, ou se 

de velopper directement sur l’ensemble des communes de la communaute  

d’agglome ration ? A ce titre, selon Lucie Stievenard, il est pre fe rable « d’agir directement 

sur l’ensemble du territoire afin de ne pas exclure des communes qui pourraient déjà se sentir 

[de ja ] en marge » du po le d’attractivite  que repre sente Narbonne.  

Ces enjeux d’e largissement ge ographique et d’origine des ambassadeurs suscitent 

ne anmoins d’e tre vigilant a  ne pas e tre trop ambitieux. Typhaine Adell-Legrand l’a par 

ailleurs e nonce , « il faut faire attention à ne pas être fourre-tout, commencer petit pour ne 

pas se laisser déborder ». Ainsi, il est important que ce choix d’un re seau ouvert ou exclusif 

et limite  ou non en nombre d’ambassadeurs, doit e tre de fini en fonction des objectifs du 

projet et des spe cificite s du territoire.   

S’ajoute a  cela, la possibilite  de de finir un effectif d’ambassadeurs. Dans ce cas-la , le re seau 

est plus petit et permet de cre er un sentiment d’intimite  plus e leve  et un niveau 

d’interactions plus intense et vivant. A l’inverse, un re seau plus large sera moins propice 

aux interactions entre membres et plus difficile a  gouverner mais en revanche, sera plus 

ouvert sur le monde environnant et moins e nergivore, « plus il sera grand, plus le travail 

sera réparti » (Emilie Moreira). 

La gestion d’un re seau d’ambassadeurs ne cessite de prendre en compte des e le ments 

influence s par la sociologie et la situation e conomique du territoire concerne , mis, par 

ailleurs, en e vidence par l’expe rience des acteurs locaux ou par l’expe rience de projets 

similaires.  

Une fois la configuration choisie, des e le ments d’animation et de gestion du re seau doivent 

e tre re fle chies. Ainsi, le second point sur lequel nous pouvons nous focaliser est celui de 

la communication, car comme nous l’avons vu, il est primordial dans la mobilisation au 

public et doit e tre conside re  comme un e le ment a  part entie re. Par conse quent, la 

communication est un e le ment pris en compte de manie re syste matique par les acteurs 

locaux et particuliers interroge s ainsi que dans les retours d’expe riences4 sur lesquels je 

                                                           
4 ADEME, s.d. ; Bonnet, 2020 ; Lacassagne et al., 2020 ; CéléWatt, 2020 ; Citoy’enR, 2020 ; DRIEE et AREC, 
2018 ; CLER, 2020 ; Geffroy et al., 2016 ; Grand Lyon, 2017 ; Jahnich, 2012, Enercoop, 2020, Sage, 2019. 
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me suis appuye e. Ces entretiens et recherches ont permis de de gager des conseils et 

remarques :  

 Concevoir un plan de communication cible  pour de finir les objectifs, un calendrier 

pre cis et structurer la promotion du re seau ; 

 S’appuyer sur les associations, communes et structures locales comme relais de 

communication pour be ne ficier de leur proximite  avec les diffe rents publics ; 

 Avoir une communication professionnelle avec un portage politique, officiel ;  

 Faire de la cre ativite  un gage de re ussite en utilisant des formats attirants ; 

 Faire plus de communication car « il y a un manque cruel de communication sur le 

territoire si nous ne sommes pas de ja  dans un re seau » (Particulier 1) ; 

 Faire de la communication pertinente (s’appuyer sur des e le ments e nonce s dans 

les leviers de changement au comportement). 

Ensuite, les acteurs interroge s ont mis en e vidences quelques conseils et ide es afin 

d’organiser et d’animer le re seau. Le premier point concerne l’animation. Anne Canovas a 

propose  d’externaliser les compe tences du GN pour animer le re seau et de la possibilite  

de s’appuyer sur sa structure, le re seau Ge eAude, pour le coordonner. Externaliser une 

partie des compe tences permet de re partir la charge de travail e tant donne  que la mise en 

place d’un tel projet et son maintien demande beaucoup d’e nergie, de moyens humains. Il 

est important de pouvoir s’appuyer sur une personne pre sente et motive e qui s’occupe du 

suivi tout au long du projet. A Besançon, une des cle s de re ussite de la mise en place de la 

me thode Conversations Carbone a e te  de de signer un bino me d’animation et non une 

seule personne. De cette manie re, il pourrait e tre inte ressant de s’appuyer sur une 

personne exte rieure et spe cialiste dans la coordination pour soutenir l’agent du GN ou du 

PNRNM en charge de l’animation du re seau.  

Ensuite, concernant les animations des ambassadeurs, il a e te  conseille  de s’appuyer et de 

se regrouper sur des e ve nements de ja  existants a  la place d’en cre er de nouveaux. 

L’objectif e tant encore une fois, de ne pas de ployer de l’e nergie qui pourrait e tre utilise e 

ailleurs. Par ailleurs, cela permettrait e galement de venir en soutien aux e ve nements de ja  

pre sents et aux associations qui mettent en place des actions sur le territoire, et non de se 

substituer a  eux/elles.  

Enfin, les acteurs ont mis en e vidence la ne cessite  de cre er un syste me d’organisation et 

d’animation souple, c’est-a -dire sans trop d’obligations, afin de toucher des personnes qui 
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ne sont pas dans des associations. Comme e nonce  dans les freins, une partie des individus 

ne veulent aujourd’hui, plus s’engager, se sentir contraint. Laisser libre le choix aux 

ambassadeurs des e ve nements, proposer des manifestations et projets collaboratifs 

ouverts sur la base du volontariat semblent donc un moyen d’attirer, sans dicter, a  la fois 

des ambassadeurs volontaires et des personnes a  sensibiliser. Ce dernier point, ame ne la 

re flexion aux outils d’animations du re seau.  

2.2.3. Les outils d’animation 

Cette dernie re sous-partie, re cence des ide es d’outils potentiellement utiles afin d’animer 

le re seau d’ambassadeurs. L’objectif ici, n’est pas de re pertorier l’ensemble des outils 

existants mais pluto t de prendre en conside ration la parole des acteurs locaux interroge s 

et de mettre a  profit une partie de mes recherches. Pour commencer, 3 sous-objectifs 

peuvent e tre envisage s dans un premier temps : informer sur le Plan Climat de la 

Narbonnaise (les objectifs de finis, le plan d’actions, les obligations…) ; informer sur ce qui 

existe de ja  notamment en termes de re novation de l’habitat, d’isolation, d’aides ; et enfin, 

ne pas s’arre ter a  sensibiliser mais donner les informations ne cessaires et les outils pour 

agir en fournissant du mate riel e co-gestes gratuitement. 

Pour se faire, et ainsi faciliter le passage a  l’acte, les ambassadeurs pourraient s’appuyer 

sur des outils pre ts a  l’emploi, comme par exemple des kits, des tutos, des fiches 

pe dagogiques ou des liens simples d’acce s, tout en gardant un aspect collaboratif. En effet, 

le re seau pourrait mettre a  disposition ce type d’outils, qui existent de ja  de manie re 

abondante, tout a  laissant la liberte  aux ambassadeurs ou structures relais de les 

ame liorer et de les enrichir en fonction de notre contexte de transition e nerge tique et des 

spe cificite s de notre territoire. Les acteurs interroge s ont e galement mis en avant, la 

ne cessite  d’aller au-devant de la population et a  sa rencontre a  travers des e ve nements 

publics. Anne Canovas souligne par exemple, la possibilite  de « favoriser des petites 

actions fre quentes et re gulie res pluto t que de gros e ve nements afin d’avoir une identite  

visuelle ». Cela pourrait se traduire par des animations hebdomadaires, bi-mensuelles ou 

mensuelles sur un marche  de quartier, tout en privile giant des « animations courtes, 

pratiques, ludiques et pragmatiques afin de toucher le quotidien des habitants me me si ce 

n’est pas toujours le me me prestataire » ou ambassadeur (Anne Canovas), ainsi que des 

animations ou  l’on puisse « apprendre a  faire des choses simples, accessibles et gratuites » 

(particulier 1). D’autres soulignent la possibilite  de programmer des animations en 
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exte rieur, car, comme le souligne un particulier interroge , « de mon regard, il manque des 

choses a  ciel ouvert […] qui permettraient d’e tre visible et d’inciter les gens a  venir ». De 

cette manie re, les ambassadeurs pourraient envisager de « faire au moins tous les 2 mois 

des ateliers de plein-air (sur la promenade des Barques, au parc de l’ho pital, a  la place de 

la mairie…) sur des the matiques diffe rentes a  un cre neau de fini (par exemple tous les 1ers 

mercredis du mois) ». Ces conseils s’appliquent paralle lement aux types d’animations 

envisage s.  

Une fois le fond du sujet appre hende  et toujours gra ce aux retours d’expe riences issus des 

acteurs du territoire et des recherches, quelques animations qui reve tent a priori une 

forme inte ressante afin de mobiliser et d’impliquer les citoyens ont e te  releve es (voir 

Figure 15). La me thode SPIRALE par exemple permet de de gager les indicateurs de bien-

e tre et de mobiliser tous les acteurs d’un territoire, dans la coresponsabilite  et la 

coconstruction d’un projet. Les ateliers fixes, pourraient se de finir par la cre ation d’« une 

maison de la mobilite  » (Laurent Anna) ce qui permettrait de toucher du monde en 

de finissant un lieu fixe. Le Design thinking est une technique d’animation base e sur 

l’expe rience de l’utilisateur compose e en 5 phases : comprendre son environnement, 

identifier une proble matique pre cise, trouver une ide e qui permet sa re solution, concevoir 

puis tester ce produit. Les pique-niques, quant a  eux, permettent de re unir des individus 

et de les mettre en relation a  travers une animation conviviale et ludique. Les cafe s 

scientifiques permettent aux citoyens et aux scientifiques de se rencontrer dans un espace 

convivial pour une discussion ouverte sur un the me spe cifique, l’objectif e tant 

« d’instaurer un dialogue permanent entre le monde scientifique et la socie te  civile » 

(UniNE. s. d.). Les re unions de quartiers pourraient prendre la forme d’ape ros ou des 

projections de documentaires. Les ateliers attrapes re ves permettent de mieux s’exprimer, 

imaginer et non re fle chir en termes de contraintes.  



38 
 

 

Figure 15 : Exemples d'outils d'animation, Laurène Paucsik, 2020 

Les ape ros de Pays proposent un moment convivial, une de couverte ou une rede couverte 

des produits et des producteurs du territoire. Comme dernier exemple, la thermographie 

utilise la photographie thermique afin de confronter les habitants aux de penses 

e nerge tiques des maisons et de servir de support afin de leur pre senter, par la suite, les 

principes de re habilitation. Ces outils participatifs et me thodes d’animation n’en sont que 

quelques exemples mais montrent le potentiel d’animation que peut recouvrir le re seau 

d’ambassadeurs.  

 

3. Élaboration de scénarios et retours critiques  

3.1.  Résultats de la réflexion 

 Cette re flexion a  la fois the orique et pratique m’a permis d’approfondir mes 

connaissances dans le domaine de l’accompagnement au changement de comportement 

individuel et ainsi, de comprendre et d’identifier les divers leviers utiles dans l’e laboration 
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de ce re seau d’ambassadeurs citoyens. L’objectif de la mission, e laborer des propositions 

a  pre senter aux e lus, se traduit par : 

- Une partie descriptive et explicative du sce nario, compose e de plusieurs 

propositions et options envisageables en fonction des ide es retenues et des 

moyens financiers qui seront accorde s (voir Annexe 10) ;  

- Un fichier Excel re capitulatif qui re pertorie les cou ts (voir Annexe 11) ; 

- Une note de cadrage construite a  destination des e lus (non effectue e a  ce jour). 

Pour re aliser ces divers sce narios, j’ai, sur les recommandations de Rokaya Toubale, divise  

la re flexion en 6 e tapes principales synthe tise es dans le sche ma ci-joint (voir Figure 16) 

et pre sente es ci-dessous. 

L’étape 1 est une e tape essentielle dans le montage de tout projet car elle permet de 

de finir la gouvernance, c’est-a -dire de de finir le ro le des acteurs concerne s. De cette 

manie re, il a e te  de fini avec Rokaya Toubale :  

- Un groupe projet qui pilote, suit et anime le projet, compose  des deux agents 

re fe rents du PCAET au GN et au PNRNM, ainsi que de l’animatrice Plan climat du 

Figure 16 : Les étapes essentielles à la l’élaboration des scénarios pour la structuration du 

réseau d’ambassadeurs, Laurène Paucsik, 2020 
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GN, d’une coordinatrice issue du milieu associatif spe cialise e dans la de marche 

e co-citoyenne et de l’e lu re fe rent au GN et au PNRNM ; 

- Un comite  technique qui met en œuvre et mobilise, compose  de structures 

associatives et sociales afin de cre er un re seau de structures relais sur lesquelles 

les ambassadeurs peuvent s’appuyer et de 2 a  3 ambassadeurs pour s’inscrire dans 

une de marche citoyenne ; 

- Un Comite  de pilotage qui de cide, initie et arbitre, compose  du comite  technique et 

des e lus re fe rents.  

Inte grer les acteurs locaux dans le comite  technique est essentiel dans ce type de 

de marche citoyenne. Ajouter au fait qu’ils repre sentent un re el soutien au projet et qu’ils 

permettent d’attirer l’attention sur la mobilisation, cela de veloppe une coope ration 

ne cessaire afin de cre er un lien de transversalite  entre les structures existantes et les 

ambassadeurs. Enjeu important, notamment lorsque l’on sait que les ambassadeurs ne 

doivent pas se substituer aux de marches et initiatives de ja  existantes mais au contraire 

les valoriser et les promouvoir. La cre ation d’un lien fort entre ambassadeurs et structures 

existantes est au centre de la vision du pre sident de l’association Ecolocal (voir Figure 17). 

 

Figure 17 : Schéma conceptuel du réseau d’ambassadeur de la TE d’après les propos de Joël 

Aubé, Laurène Paucsik, 2020 
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L’étape 2 se concentre sur les modalite s de recrutement des ambassadeurs. Ces modalite s 

doivent de finir a  la fois les techniques de recrutement envisage es par le GN et le PNRNM, 

l’effectif d’ambassadeurs choisi, les crite res de se lection et ce que l’on attend d’eux. 

Diverses techniques de recrutement sont envisageables : l’appel a  candidature a  travers 

plusieurs outils de communication ne ne cessitant pas de cou ts financiers et l’option du 

recrutement lors d’e ve nements ouverts qui ne cessite de financer le pot d’accueil (voir 

Figure 18).   

Des conditions de recrutement ont par la suite e te  de finies. Premie rement, en s’appuyant 

sur le retour d’expe rience de re seaux d’ambassadeurs dans ce domaine (transition 

e nerge tique ou de veloppement) et en prenant en compte les moyens humains et 

financiers de la collectivite  et la superficie du territoire, l’effectif a e te  fixe  a  une fourchette 

de 15 a  25 ambassadeurs. Concernant les crite res, ils sont peu nombreux. L’objectif e tant 

de recruter des citoyens, la ne cessite  de s’assurer de leur fiabilite  repose sur ces e le ments : 

e tre motive , e tre convaincu, pouvoir faire preuve de disponibilite  et e tre inspirant, c’est-a -

dire pouvoir motiver les habitants non convaincus. La disponibilite  est importante car 

aller a  la rencontre des habitants « prend beaucoup de temps et demande beaucoup de 

travail afin de les connaître, d’être reconnus et ainsi d’installer une relation de confiance et 

proximité » selon l’expe rience de Joe l Aube , de la direction colle giale de l'association 

ECOLOCAL (dans le cadre du projet Futur Narbona).  

Figure 18 : Techniques de recrutement proposées, Laurène Paucsik, 2020 
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Le dernier e le ment essentiel, est d’habiter sur le territoire concerne , soit dans l’une des 

communes du GN, soit dans une du PNRNM. Une option a e te  e mise quant a  la localisation 

des membres. De fait, il pourrait e galement e tre choisi comme crite re de se lectionner des 

ambassadeurs en fonction de leur localisation afin de permettre une re partition 

ge ographique e quilibre e sur l’ensemble du territoire. Cette proposition vient de pair avec 

le choix de demander aux ambassadeurs de mener des actions en priorite  sur leur 

commune de re fe rence. 

Ensuite, une proposition d’officialisation d’un statut a e te  propose e afin de cre er un centre 

cœur solide d’ambassadeurs, avant un potentiel e largissement du re seau et que les 

nouveaux membres n’inte greraient peut-e tre pas. Ce noyau permettrait de de velopper des 

interactions plus intenses et un sentiment d’intimite  plus grand, tel que l’on retrouve dans 

des re seaux exclusifs, tout en laissant la possibilite  de mettre en place de nouvelles 

campagnes de recrutement les anne es suivantes.   

Enfin, lors du recrutement, il est spe cifie  aux futurs ambassadeurs qu’une prise en charge 

financie re par le GN est pre vue. Pour cela il est propose  un de fraiement des outils 

d’animations et du mate riel e co-gestes. Pour aller plus loin, il est mis en option la 

possibilite  de rembourser les de placements spe cifie s aux animations ainsi que la garde 

d’enfants. La prise en compte des frais de garde d’enfants rentre dans la volonte  de 

prendre en compte les contraintes de tout le monde comme e nonce  par des acteurs locaux 

lors de leurs entretiens.  

L’étape 3 concerne la formation des ambassadeurs. La volonte  e mise a  travers cette e tape 

est de finie en 4 objectifs :  

 Transmettre un socle de connaissances essentielles sur la transition e nerge tique 

et e cologique, notamment sur les questions techniques ; 

 Expliquer aux ambassadeurs ce qu’est le Plan Climat, les objectifs et le plan 

d’actions qui le composent ; 

 Transmettre un vocabulaire de la transition e nerge tique dans le but de cre er un 

langage et un tronc commun de connaissances propice a  l’identite  collective et a  la 

cre ation d’un re seau ; 

 S’assurer de la connaissance du territoire (GN et PNRNM) sur lequel les 

ambassadeurs interviendront (associations, initiatives…).  
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Ces quatre objectifs renvoient a  la le gitimite  des citoyens volontaires de se doter de ce 

statut d’ambassadeur.  

Pour permettre aux ambassadeurs de se former, plusieurs propositions sont faites. La 

formation initiale se caracte rise par 6 se ances the matiques et, est de cline e en deux 

propositions :  

 La premie re est de cre er une formation, soit anime e par un ou plusieurs 

intervenants exte rieurs dont le cou t est estime  a  5000€, soit anime e par des 

membres du re seau (associations, collectivite …) et dont le cou t est estime  a  

2500€. 

 La seconde est de faire intervenir les Conversations Carbone qui sont des ateliers 

participatifs encadre s par des animateurs certifie s et qui accompagnent les 

participants vers un mode de vie plus sobre en carbone a  travers des donne es 

chiffre es, des discussions de groupe, des exercices, des jeux, des e co-gestes et 

actions a  mettre en place.   

D’autres formations sont propose es en option afin de donner la possibilite  aux 

ambassadeurs d’e tre forme s sur des techniques d’animation ou des me thodes de 

sensibilisation. Une autre proposition repose sur la participation d’un atelier de co-

construction d’outils afin d’impliquer les membres dans la cre ation et la prise en main 

d’outils a  destination des habitants.  

L’étape 4 vise a  de finir les modalite s d’animation du re seau, qu’il s’agisse des missions 

auxquelles doivent re pondre les ambassadeurs ou des moyens utilise s afin de faire vivre 

la communaute  d’ambassadeurs. 

Afin de de limiter les missions attribue es aux ambassadeurs, je me suis, dans un premier 

temps, appuye  sur les ide es des acteurs interroge s. Pour cela, il leur a e te  demande  

« Comment imaginez-vous un ambassadeur de la transition e nerge tique au sein de notre 

territoire ? ». Ainsi, au vu de leurs retours et des recherches effectue es, cinq ro les 

principaux de finis par une ou plusieurs missions, semblent se de gager : 
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« Les habitants ont besoin de comprendre le lien entre mode de vie et dégradation du climat, 

comment les choses sont liées, et à l’inverse, les pouvoirs publics doivent comprendre 

pourquoi les gens ne peuvent pas faire autrement » Joe l Aube  

 « Ils doivent être des forces vives sur lesquels on puisse s’appuyer, que ce soit une interaction 

dynamique et transversale. » Typhaine Adell-Legrand 

« Il faut prendre le temps, cela nécessite beaucoup de travail avec les gens, beaucoup de 

rencontres, les connaître, qu’ils soient reconnus, demande de la proximité,  de la convivialité, 

d’acquérir une confiance et de la garder. » Joe l Aube  

Pour transmettre et relayer, les ambassadeurs doivent, en partie, aller au plus proche de 

la population en utilisant leurs contacts et leur réseau pour espérer un effet boule de 

neige, comme le font les ambassadeurs dans le domaine du marketing territorial.   
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« Il y a un manque de moyens humains comparé aux nombres d’interventions qui sont 

demandées. Ce manque pourrait être investi par d’autres acteurs. » Émilie Moreira 

« Les ambassadeurs doivent mettre en avant le rôle d’exemplarité (à l’échelle individuelle et 

collective) sans forcément leur demander de l’être à titre individuel sur tous les aspects. Un 

ambassadeur doit pouvoir s’inscrire dans une démarche d’amélioration continue qui tient 

compte de son propre réseau de contraintes (économiques, sociales, familiales,…)» Typhaine 

Adell-Legrand 

« Si on veut le changement, on doit l’incarner, changer nous-même. » Pierre Giroux 

L’exemplarité est un aspect qui se retrouve couramment lorsque l’on envisage des 

dispositifs de participation citoyenne. L’exemplarité, est d’abord un moyen d’inspirer la 

population, ou les autres acteurs visés, et ainsi de créer une motivation au changement 

(Jahnich, 2012). Pour cela, il est aussi important d’impliquer les élus locaux et les agents 

territoriaux pour montre l’exemple (ibid.).   

« Par contre nous espérons à l’avenir pour pouvoir assurer une sensibilisation optimale sur 

les thématiques de la prévention et du compostage pouvoir regrouper des relais potentiels 

(associations, centre sociaux / culturels, ...). Cela permettrait de mutualiser nos compétences, 

étendre les opérations de communication, interventions scolaires, ateliers 

compostage/jardinage ... » Galathée Barret 
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Afin de créer un véritable réseau des ambassadeurs, il a fallu trouver des outils 

d’interventions majeurs pour développer leur visibilité. Pour cela, il est envisagé de 

s’appuyer sur le guichet unique du service Habitat de la collectivité afin de posséder un 

point d’encrage, c’est-à-dire une permanence, où l’on pourrait accueillir des personnes et 

vendre ou fournir du matériel éco-gestes. Le service Habitat possède également un 

guichet itinérant, qui circule sur une période définie de communes en communes afin de 

faire connaître leurs services et d’aller à la rencontre des habitants du territoire. Ce 

guichet mobile permettrait aux ambassadeurs de mener des actions à leurs côtés en 

proposant des animations de sensibilisation et/ou d’information sur l’ensemble des 

communes du GN tout en s’appuyant sur un dispositif déjà existant, et donc, moins 

coûteux. Ensuite, il a fallu définir des moyens d’animation et de rencontres pour valoriser 

les échanges et la collaboration inter-ambassadeurs, tels que des pots de convivialités ou 

un espace collaboratif en ligne. Mettre en place ce type de dispositifs et définir clairement 

des missions demandées aux ambassadeurs, c’est-à-dire être transparent, sont des points 

essentiels afin de structurer un véritable réseau mais également de le faire vivre sur le 

long terme.  

Concernant le visuel de communication il est proposé de garder celui du Plan Climat, dans 

lequel s’intègre le projet (Action phare 14) ou d’en créer un dédié spécifiquement mais 

qui demande une externalisation du service et des coûts supplémentaires estimés à 

3000€.  

 

L’étape 5 vise a  de finir les modalite s de suivi et d’e valuation du projet. Cette e tape est 

essentielle car elle permet de « valoriser et rendre visible l’investissement des citoyens et 

tester la validite , c’est-a -dire l’impact de son action, de s la conception. » (ARRE, 2016) 

ainsi que d’inscrire la de marche dans un processus d’ame lioration continue. Pour cela, un 

suivi des actions mene es, gra ce au retour des ambassadeurs et des habitants touche s, ainsi 

qu’un suivi du re seau, gra ce a  des rencontres trimestrielles, ont e te  propose es. S’ajoute a  

cela, une rencontre annuelle de die e a  la pre sentation des de marches entreprises dans 

l’anne e e coule e, aux te moignages de personnes a  l’origine d’initiatives e co-responsables, 

durables et locales, et a  la cre ation d’un moment convivial ouvert a  tous. Cette rencontre 

annuelle est primordiale car elle permet de ce le brer l’engagement et les re alisations des 

habitants et des acteurs et de faire parler du re seau (Jahnich, 2012). De plus, d’apre s Anne 
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Canovas, en charge du re seau EEDD 

Ge eAude, « organiser une journe e 

rencontre annuelle du re seau avec 

tous les membres permet de cre er 

une synergie, une comple mentarite , 

un e change d’expe riences et d’outils, 

et d’e viter le biais compétition ». 

 

 L’étape 6 consiste à proposer un 

potentiel élargissement du réseau si 

celui-ci est estimé satisfaisant. S’il 

l’est, une campagne de recrutement 

est envisagée au bout de 2 ans, 

permettant aux ambassadeurs issus 

du premier recrutement, de créer un 

noyau solide sur lequel s’appuyer.   

 

Pour illustrer ce a  quoi pourrait 

ressembler une proposition une fois 

la de cision des e lus prise, j’ai re alise  

ce sche ma synthe tique (voir Figure 

19) qui prend en compte certaines 

options et les cou ts humains et 

financiers envisage s.  

  

Figure 19 : Exemple de scénario 

budgétisé possible sur le réseau 

d'ambassadeurs de la TE une fois les 

propositions et options choisies, 

Laurène Paucsik, 2020 
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3.2. Retours critiques de la mission  

3.2.1. Ma première expérience professionnelle : entre découverte des 

collectivités et enrichissement professionnel et personnel 

Ce stage m’a permis d’acque rir une premie re expe rience professionnelle de longue dure e 

m’apportant a  la fois sur le plan professionnel et personnel. Dans un premier temps, 

inte grer une collectivite  m’a permis d’appre hender de manie re plus re aliste les enjeux 

politiques qui guident l’ensemble du travail mene  par les agents territoriaux. Dans le cadre 

de ma mission, j’ai personnellement pu le remarquer. Le projet de re seau d’ambassadeurs 

est une action phare du PCAET qui a e te  propose e et, est aujourd’hui soutenue avec 

conviction par l’e lue re fe rente Isabelle Herpe. Cependant, les e lections de 2020 peuvent 

venir remettre en question l’application du projet en fonction du financement qui sera 

accorde , et donc le travail que j’ai effectue  durant ces quelques mois. Inte grer le service 

Transition e nerge tique du Grand Narbonne m’a permis de de couvrir les compe tences qui 

lui e taient attribue es. Cela m’a e galement permis de constater, qu’en l’absence d’un service 

de veloppement durable, Rokaya Toubale, a inte gre  dans ses de marches quotidiennes 

toutes les dimensions du de veloppement durable et vise a  mobiliser l’ensemble des autres 

services afin d’acce le rer dans la transition e cologique. Apre s plus de 3 mois et demi de 

stage au sein de la communaute  d’agglome ration, je me suis rendu compte que la 

structuration de la collectivite  e tait plus complexe que je ne le croyais. Il m’est encore 

difficile de comprendre l’ensemble des compe tences attribue es aux autres services de 

mon po le et encore plus, aux services des autres po les. J’ai tout de me me pu participer a  

des re unions qui m’ont donne  une ide e du fonctionnement et des relations interservices 

ainsi que des missions attribue es a  mes colle gues.  

En revanche, la pe riode de confinement est venue suspendre, apre s deux semaines de 

stage dans les bureaux, notre travail en pre sentiel et ralentir les e changes avec les 

colle gues. Tout de me me, le Grand Narbonne, a su bien s’organiser durant cette pe riode 

de crise sanitaire et nous a permis, de rester en contact dans de bonnes conditions. De 

cette manie re, j’ai, quotidiennement e te  en contact avec les agents de mon service et, une 

fois toutes les deux semaines par re union en visioconfe rence avec les autres services du 

Po le ADT. Cette pe riode de te le travail s’est bien de roule e dans l’ensemble. D’un point de 

vue professionnel, cette situation n’a pas change  ma capacite  a  effectuer les recherches 

sur l’accompagnement au changement de comportement mais a cependant, rendu plus 
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complique  les e changes et les rencontres avec les acteurs locaux que je devais interroger. 

Certains acteurs contacte s n’ont plus donne  de nouvelles, ce qui est compre hensible aux 

vues de la situation de crise a  laquelle nous avons e te  confronte s. Pour les autres, les 

interviews ont du  se de rouler par te le phone ou vide o appel, diminuant dans la majorite  

des cas, la profondeur des e changes et la dynamique de l’entretien. Durant cette pe riode 

de te le travail, je me suis tout de me me, quelques fois, retrouve e en doute et dans le flou 

concernant l’avancement du projet. En revanche, chaque e change avec Rokaya Toubale 

m’a permis de me recentrer sur mes objectifs et d’e claircir le contenu du travail que j’allai 

rendre.  

Tout au long de la dure e de la mission, j’ai su m’adapter et rebondir sur les obstacles 

rencontre s. Cette expe rience m’a par ailleurs, permis de constater ma capacite  a  e tre 

autonome et a  prendre des initiatives concernant les ta ches a  effectuer. De cette manie re, 

j’ai par exemple su pre parer, passer et analyser les entretiens de façon autonome, comme 

m’organiser dans mon temps de travail.  

Du point de vue personnel, cette expe rience professionnelle a conforte  ma prise de 

confiance quant a  mes capacite s d’adaptation, de travail et a  e tre autonome. L’oral, 

situation dans laquelle je me sens le moins a  l’aise, devrait elle aussi e voluer, aux vues des 

futures pre sentations pre vues. Cette expe rience, m’a e galement permis de de couvrir un 

domaine, celui de la participation citoyenne, dans le lequel je n’avais jamais eu 

d’expe rience et qui m’a ouvert sur un potentiel champ pour mon futur professionnel.  

Enfin, durant cette expe rience, le master m’a apporte  quelques outils essentiels afin 

d’appre hender plus sereinement cette expe rience professionnelle. L’e le ment majeur a e te  

la notion de projet. En effet, le cours Montage de projet m’a permis d’appre hender une 

premie re fois, me me fictivement, le de roulement d’un projet et de connaî tre les diffe rentes 

e tapes. Ces connaissances m’ont surtout aide e lors de l’e criture des sce narios. De plus, 

nous avons e te  initie s a  des techniques d’animation participatives et interactives, que je 

ne connaissais pas et qui ont totalement pris sens lors de mes recherches et de l’e criture 

de ce me moire.  

3.2.2. Retours sur le déroulement des entretiens  

Au total, 3 entretiens ont e te  re alise s en pre sentiel et 11 par te le phone. De manie re 

ge ne rale, les acteurs interviewe s ont eux-me mes su e noncer un certain nombre 

d’informations concernant leur retour d’expe rience, sans devoir leur poser toutes les 
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questions. Cependant, concernant le projet de structuration d’un re seau d’ambassadeurs, 

il a e te  difficile d’imaginer pour la majorite  des acteurs interviewe s comment pourrait e tre 

structure  ce re seau. Il a donc fallu que je m’adapte et que je trouve des solutions 

ponctuelles afin d’orienter les acteurs dans cette de marche de recherche et d’e changes, 

comme par exemple leur donner diverses options possibles. E noncer des exemples a e te  

un bon moyen de leur faire trouver des ide es adapte es a  notre territoire selon l’expe rience 

qu’ils en ont. Ceci vient en partie du fait que le projet n’e tait pas encore de fini et qu’il devait 

e tre difficile de se projeter, tout comme ça l’a e te  pour moi au de but de la recherche. 

Concernant les entretiens en pre sentiel que j’ai mene  seule, il a e te  plus simple d’e tablir 

un lien de confiance et donc de les interroger de manie re plus approfondie. Par exemple, 

pour introduire la question « Comment imaginez-vous un ambassadeur de la transition 

e nerge tique sur notre territoire ? », je commençais par leur demander de me de finir en 

quelques mots la notion d’ambassadeur. Ce travail, a permis de mettre en perspective le 

ro le d’un ambassadeur et de de finir un spectre de valeurs qui semble lui-e tre associe  

commune ment. Enfin, je terminais par leur demander, s’ils le voulaient bien, d’effectuer 

une carte mentale ou un sche ma conceptuel du re seau d’ambassadeurs tel qu’ils le 

visualisaient. Cet exercice a dans un premier temps, montre  la difficulte  de passer d’ide es 

a  la conception visuelle du re seau. En revanche, lors de leur re alisation, cela a permis aux 

acteurs interviewe s de pousser un peu plus la re flexion et de se poser de nouvelles 

questions (hie rarchisation des acteurs, types de cibles, liens entre acteurs, …). Et, 

finalement, cette de marche ludique, s’est ave re e, pour les 3 acteurs interviewe s en 

pre sentiel, e tre un exercice pertinent et concluant. De plus, ayant mene e ces entretiens 

seule et conjointement a  un travail de recherche (la re daction du me moire), cela a permis 

aux acteurs locaux de parler plus librement et d’approfondir les e changes. 

Concernant les entretiens te le phoniques, je me suis moins appuye e sur la grille et j’ai plus 

rebondi sur les propos e nonce s par les acteurs afin de rendre l’e change plus souple. 

Malgre  quelques exceptions, l’ensemble des acteurs a e te  re ceptif a  la de marche et 

inte resse  par le projet, rendant ces temps d’e changes constructifs. Je souligne e galement 

la forte implication de ces acteurs malgre  la situation sanitaire particulie re dans laquelle 

nous avons e te  et les mesures de confinement. De manie re ge ne rale, le de roulement de 

ces entretiens, dans le cadre de la recherche, s’est constitue  en trois phases : 
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Phase 1 : phase de test et d’adaptation 

Cette premie re phase, compose e des premie res prises de contact te le phoniques ainsi que 

des premiers entretiens, s’est caracte rise e par une remise en question de certaines parties 

de ma grille d’entretien, de soulever des aspects sur lesquels je ne m’e tais pas interroge e 

et de me confronter a  une re alite  de terrain, ce qui m’a ainsi permis de l’ame liorer :  

➔ Certaines questions se rejoignaient et cre aient une redondance dans le 

de roulement de l’entretien. Elles ont donc e te  fusionne es ; 

➔ Des questions pose es de la part des acteurs interviewe s m’ont permis : soit 

d’ajouter de nouvelles questions, qui par ailleurs leurs e taient alors retourne es 

(statut d’un ambassadeur, modalite s pour devenir ambassadeur, cibles, etc.), soit 

de demander plus de renseignements a  ma maî tre de stage Rokaya Toubale ce qui 

nous a amene  a  cre er la fiche guide ; 

➔ Des interrogations auxquelles je n’avais pas pense  ont e te  souleve es, notamment 

sur la question de la porte e politique, morale et e thique du projet « Dois-je 

soutenir/porter la voix des projets que me ne le Grand Narbonne et donc sa 

strate gie politique ? ». 

Phase 2 : phase de maî trise 

Cette seconde phase, qui s’est compose e de l’enchaî nement de plusieurs entretiens aupre s 

d’acteurs locaux, m’a permis de me conforter dans l’ame lioration de ma grille d’entretien 

et de mettre en avant ma maî trise du sujet et de ses nombreux enjeux.   

Phase 3 : phase d’approfondissement et d’e volution 

Cette dernie re phase s’est caracte rise e par 2 points : 

• Le premier est, qu’ayant commence  l’analyse de mes entretiens et m’e tre penche e 

sur l’e laboration des sce narios, j’ai pu constater que certaines informations e taient 

moins approfondies que d’autres me permettant d’appuyer sur ces e le ments-la  

lors des entretiens suivants ; 

• Le second est que cette phase s’est caracte rise e par le de but de mes entretiens de 

particuliers. De fait, j’ai du  modifier la grille d’entretien pour l’adapter a  ce type 

d’acteurs. 
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Conclusion 

Afin d’amplifier la transition e nerge tique sur son territoire en touchant les habitants, le 

Grand Narbonne a opte  pour la mise en place d’un re seau d’ambassadeurs citoyens. La 

re flexion mene e sur ce re seau d’ambassadeurs est a  caracte re expe rimental car il est 

propre a  son territoire et ne re pond pas a  une de marche ou dispositif reconnu. En 

revanche, il semble que l’ensemble des e le ments essentiels a  la re ussite d’un tel projet ait 

e te  releve  et pris en compte. Dans un premier temps, ce re seau, est un moyen pour la 

collectivite  de de velopper l’accompagnement au changement individuel, devenu 

aujourd’hui, un des leviers majeurs pour acce le rer la transition e cologique. Les individus, 

face a  une potentielle intention au changement, sont confronte s a  une multitude 

d’obstacles tant personnels, sociaux, socie taux, e conomiques, que technocratiques. 

Comme l’a e nonce  Joe l Aube  lors de son entretien, « nous sommes modelés, conditionnés 

par notre environnement immédiat et notre façon d’habiter le territoire dépend de la 

manière dont il est organisé. Que l’on le veuille ou pas, pas besoin de démonstration, notre 

comportement est énormément impacté par le milieu dans lequel on évolue au moment où 

on y est, puis modifié par nos expériences personnelles. » De cette manie re, l’intervention 

des politiques publiques dans le domaine de l’accompagnement au changement est un 

moyen de soutenir les individus dans ce processus et de les aider a  adopter des pratiques 

e coresponsables. Cette volonte  d’une transition vers une socie te  bas-carbone ne doit en 

revanche pas seulement s’effectuer a  travers les citoyens. Si l’on veut reconstruire une 

relation de confiance entre la population et les pouvoirs publics, la responsabilite  doit e tre 

partage e et, e galement s’appliquer dans l’environnement e conomique et technocratique. 

Dans un second temps, ce re seau mise sur la participation citoyenne et donc, sur 

l’effervescence d’une coope ration multi-acteurs. L’inte gration des acteurs locaux, 

associations, collectifs, structures sociales et institutionnelles, permettent de servir de 

relais, d’appui et d’accompagnement dans les actions futures mene es au sein du re seau. 

Le ro le des citoyens, quant a  lui, permet, sous le statut d’ambassadeur, la cre ation d’une 

entite  interme diaire entre les habitants et les structures publiques, favorisant les 

e changes, la proximite  et ainsi, l’impact d’une amplification de la transition e nerge tique 

sur le territoire. De cette manie re, en utilisant les leviers de l’accompagnement au 

changement et de la proximite  habitante, ce projet devrait aider, a  son e chelle, a  atteindre 

les objectifs fixe s dans le Plan Climat. Il conviendra a  la nouvelle e quipe politique de 

s’emparer de la question.
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Annexe 1 : Le territoire du Grand Narbonne 

 

 

 

Production : Laurène Paucsik, 2020, Sources : data.gouv.fr, 2019, IGN, 2019, SCR : Lambert 93 

 

  



 

Annexe 2 : Territoire du PNR de la Narbonnaise en Méditerranée et du Grand 

Narbonne 

 

 

 

Production : Laurène Paucsik, 2020, Sources : data.gouv.fr, 2016, IGN, 2019, SCR : Lambert 93  



 

Annexe 3 : Organigramme général du Grand Narbonne Communauté 

d’Agglomération 

Source : Grand Narbonne, 2020 



 

 

Annexe 4 : Préalables sur les entretiens 

Chaque entretien a e te  pre pare  a  partir d’une grille (voir Annexe 4) re alise e en amont mais 

e galement de manie re personnalise e avant chacun d’eux. Cela m’a permis de poser un 

cadre ge ne ral concernant les attentes de ces entretiens ainsi que d’adapter mes questions 

selon les structures pour avoir une approche personnalise e et des re sultats plus 

inte ressants. Ces grilles d’entretien ont e te  e labore es dans le but de  mener des entretiens 

semi-directifs c’est-a -dire peu structure s, ou  une certaine liberte  est permise tout en ayant 

un fil conducteur. 

De cette façon, chaque acteur interviewe  n’a pas obligatoirement re pondu aux me mes 

questions ni a  toutes les questions. C’est pour cela que la fre quence des re ponses donne es 

peut sembler de se quilibre e. L’objectif e tait avant tout de collecter un nombre suffisant 

d’informations sur l’ensemble des e le ments du re seau afin de poursuivre la re flexion et de 

construire divers sce narios. 

Le traitement des donne es s’est effectue  a  codes ouverts, c’est-a -dire par the matique 

releve es a  la suite des entretiens. Cette de marche permet de ne pas se limiter a  des the mes 

que l’on aurait seulement pense s mais au contraire d’e largir l’analyse a  l’ensemble des 

donne es recense es qui nous inte resse. 

L’ensemble de l’analyse a e te  retravaille s par mes soins pour regrouper et fusionner des 

ide es, certains propos ont donc e te  reformule s mais tendent a  respecter au mieux la parole 

des acteurs et particuliers interroge s. 

Certains propos ont e te  transcrits afin de les mettre en e vidence et d’appuyer un 

argumentaire e nonce  et partage  par les acteurs locaux. 

  



 

Annexe 5 : Fiche technique pour les entretiens  

1er temps : l’entretien  

Préparation 

 Selon le type d’entretien (pre sentiel ou te le phonique) : avantages ? 

Inconve nients ? Ressentis ?  

 Importance des circonstances (actualite s du jour, cadre/lieu…) sur le 

comportement et les re ponses 

 Grille d’entretien  

o Accroche de de part importante (ni trop ferme e ni trop brutale) 

o Ordre des questions (du plus ge ne ral au plus pre cis) et questions plus 

sensibles a  la fin si un climat de confiance s’est instaure  

o Enchaî nement des questions : le plus souvent, mettre les questions 

importantes au milieu ou a  la fin de l’entretien mais s’adapter au 

de roulement, rebondir sur les propos 

 Selon le type d’acteur ou la cible interroge (e) (associations, particuliers, 

collectivite s, …) : pourquoi on interroge cet acteur ? Le nombre de personnes 

interroge s ? Quel est la position de la personne interroge e ? Est-ce que le 

discours varie selon les statuts ?  

 Proposer la re alisation de cartes mentales ou de sche ma conceptuels  

Pense bête pour l’entretien  

 Qualite  de l’e coute  

 Rester souple, s’adapter  

 Faire preuve de disponibilite  et avoir une attitude encourageante (« c’est-a -dire », 

« vous voulez dire que… », re pe ter un mot pour faire re pe ter, mettre en relation des 

propos d’autres entretiens, etc.)  

 Importance de la relation qui s‘installe 

 Ne pas oublier l’objet de l’entretien en introduction 

 Vise e a  la fois informative et compre hensive : syste me de repre sentation (pense es 

construites) et/ou pratiques sociales  

 Prise de note : noter les expressions/termes les plus utilise s et les informations 

importantes.  

 



 

2nd temps : l’analyse  

Traiter rapidement les données 

S’éloigner de l’analyse textuelle et se concentrer sur les thèmes, la situation, le déroulé, 

les catégories, les creux, les non-dits, les éléments informatifs faciles à noter au fil de 

l’entretien, enchaînements logiques, les liens entre éléments du discours….  

1. Mise a  plat des donne es : e valuer la pertinence des informations, se lectionner et 

hie rarchiser selon leur importance (possibilite  de faire un tableau), inventorier, 

ordonner les ide es, les opposer, les comparer, les croiser, dresser des listes 

syste matiques et analytiques d’acteurs (possibilite  de faire des organigrammes) 

2. Codage ouvert : sans grille pre e tablie ni the me fixe  a priori  

o Chercher les similitudes et divergences  

o Garder/re server les cas particuliers pour l’analyse/le rendu 

o Grille de codage ge ne ralement pas publie e  

3.  Interpre tation ! mots/the mes/sujet re pe te s, faire e merger des cate gories, e tablir 

des typologies, construire des ide ales-types  

 
 

 
Production : Laurène Paucsik, 2020, d’après Morange et Schmoll, 2018  



 

Annexe 6 : Grilles d’entretiens 

Grille n°1 – Structures  

1. Pre sentation de la structure en quelques mots : anne e de cre ation, domaines 

d’actions, types animation, public vise , nombre d’adhe rents, de marche, etc. 

2. Quelle est votre communication ? 

3. Comment s’est faite la constitution du re seau ? 

4. Vous appuyez-vous sur d’autres structures ? 

5. Quelles sont vos missions/domaines privile gie s ou prioritaires ? 

6. Avez-vous des retombe es ? Sont-elles chiffrables ? 

7. Quels sont les freins que vous rencontrez ? 

8. Comment pensez-vous que l’on peut ame liorer la sensibilisation, prise de 

conscience, mobilisation citoyenne ? Comment agir ? Types actions, animations, 

etc. 

9. Pour les animations que vous effectuez, quels sont les moyens humains et 

financiers que cela requiert ? 

10. Qu’est-ce qu’est pour vous un ambassadeur ? Des mots qui pourraient le de finir 

11. Comment imaginez-vous un ambassadeur de la transition e nerge tique sur notre 

territoire ? 

12. Comment pourriez-vous imaginer une structuration de ce re seau ? Types d’acteurs, 

liens, etc. 

13. Qu’attendez-vous des collectivite s ? 

 

 

 

 

 

Production : Laurène Paucsik, 2020 

 



 

Grille n°2 – Particuliers 

 

1. Êtes-vous à Narbonne même ? 

2. Êtes-vous impliqué dans une association, collectif ou mouvement ? Si oui, de quel 

ressort ? 

3. Est-ce que vous avez adopté chez vous ou dans vos pratiques quotidiennes des 

comportements responsables (transport, consommation, alimentation, déchets, 

etc.) ? Si oui, lesquels ? 

4. Avez-vous déjà à l’origine d’une initiative qui s’inscrit dans une évolution des 

comportements, avec d’autres personnes ? Amis, famille, etc. 

5. Pourriez-vous l’être dans un cadre plus structuré ? Aimeriez-vous et sentiriez-

vous capable (en termes de disponibilité) d’être porteur de projets ou d’initiatives 

à l’échelle micro-locale ? 

6. On aimerait créer ce réseau d’ambassadeurs de la transition énergétique […] 

auriez-vous un avis ? Quelles missions selon-vous pourrez porter les 

ambassadeurs ? Des conseils ? Des remarques à faire en tant que citoyenne ? 

Qu’est-ce que vous pourriez attendre de la collectivité ? 

7. Pour vous, quel type de communication vous semble le plus pertinente, attractive, 

percutante ?   

8. On aimerait intégrer des particuliers, qui sont déjà sensibles aux questions 

environnementales, voire que l’on pourrait définir comme des précurseurs sur le 

territoire, pourriez-vous êtes intéressée ? 

 

 
 

Production : Laurène Paucsik, 2020  



 

Annexe 7 : Listing des acteurs interrogés 

Production : Laurène Paucsik, 2020 



 

Annexe 8 : Chronogramme des missions  

 

Production : Laurène Paucsik, 2020  



 

Annexe 9 : Fiche guide  

 

Fiche Guide 
 

La mission : Structuration d’un re seau d’ambassadeurs de la transition e nerge tique. 

 

Stade de la réflexion :  

Engagement d’un mémoire pour identifier les modèles possibles pour la structuration 

d’un ou des réseaux d’ambassadeurs en vue de mobiliser les citoyens.  

Les propositions seront présentées aux élus. 

 

Les objectifs pour engager les citoyens :  

- Accompagner le changement des comportements individuels et collectifs  

- Structurer un re seau d’ambassadeurs, l’animer l’amplifier (temps d’e change, 

formations, guide, kits, communication…) 

- Relayer et valoriser les initiatives inte ressantes  aupre s des citoyens 

- Susciter des changements de pratiques des citoyens gra ce aux ambassadeurs 

Les domaines de la transition énergétique : 

Tous les domaines permettant un travail sur les économies des ressources (eau, 

électricité, carburant, achats durables, zéro déchet, limitation des déplacements…) et les 

sources de production d’énergies renouvelables sont concernés. 

 

Statut de l’ambassadeur :  

A définir 

Bénéficiaire de formations, d’outils de relais 

Signature d’une charte ? 

Sera privilégié « bénévole/volontaire » mais des dépenses pourraient être défrayées tels 

que des déplacements, ou des outils pourraient être pris en charge par le GN (kit, objets, 

etc.). 

 

 

Production : Rokaya Toubale, Laurène Paucsik, 2020 



 

Annexe 10 : Scénarios  

Les propositions se substituent, les options peuvent s’additionner. 

E tape 1 - Constituer un groupe projet 

Le groupe projet technique (pilote, suit, anime, met en œuvre) 

 2 agents du Grand Narbonne, Rokaya et Anna 

 1 agent du PNR : Typhaine Adell-Legrand 

 1 personne de Ge eAude 

Le groupe projet associe autant que de besoin les e lus re fe rents 

 L’e lu.e re fe rent.e du Grand Narbonne /e lu.e re fe rent.e du Parc  

 

Le comité technique 

Objectif : avoir un re seau de structures relais/partenaires sur lesquelles s’appuyer. Travaillent 

conjointement avec les ambassadeurs.  

 PIMMS 

 Centre Social Nelson Mandela 

 France Be ne volat  

 Club UNESCO Terres de l’Aude 

 Les colibris  

 Ecolocal 

 2 ou 3 ambassadeurs 

 

Le COPIL (de cide, initie, arbitre) Comite  technique + e lus concerne s. 

 

E tape 2 – Recruter des ambassadeurs 

Objectif : recruter entre 15 et 25 ambassadeurs 

Statut de l’ambassadeur : 

 Be ne vole 

 Volontaire 

 Nominatif/en tant que citoyen ou possibilite  de porter une double casquette (repre sentant 

d’une association, structure, club sportif ou culturel, e lu, agent territorial, …) 

Proposition 1 : Officialisation du statut a  ge ome trie variable 

 Les 25 premiers ambassadeurs seront le cercle cœur afin de cre er un groupe solide. Les 

autres seront convie s a  des rencontres moins officielles/plus ponctuelles 

Proposition 2 : Aucune officialisation du statut 

 Chaque ambassadeur au me me statut 



 

De fraiement  

Proposition 1 : Prise en charge financie re du Grand Narbonne  

 De placements pour les animations 

 Outils/besoins ne cessaires a  des animations (ape ro dans les quartiers…) 

 Mate riel e co-gestes  

 De fraiement garde d’enfants   

 Si un seul ambassadeur concerne , tarif conventionnel 11 a  14€/h 

 Mise en place d’une garderie sur le lieu de l’e ve nement (si plusieurs ambassadeurs 

concerne s) par un prestataire 

Proposition 2 : Prise en charge financie re du GN seulement pour les animations 

Outils/besoins ne cessaires a  des animations (ape ro dans les quartiers…) 

Mate riel e co-gestes  

 

Technique de recrutement : 

Option 1 : Appel a  candidatures 

Lancer une campagne de recrutement sur une période donnée. 

 Presse locale  

 Mag du GN (gratuit) 

 Affichage publicitaire  

 Relais dans les communes (gratuit) 

 Re seaux sociaux (gratuit) 

 Relais par les associations (gratuit) : demander de diffuser l’appel a  candidature a  leur 

re seau et de nous conseiller des personnes fiables au recrutement 

 Contacter par mail puis appel (groupe projet) les structures de ja  en lien (fichier contacts) 

 S’appuyer sur le re seau de re fe rents communaux  

Option 2 : Recrutement lors d’e ve nements  

 Le service TE s’inscrit dans un ou plusieurs e ve nements existants et/ou est pre sent lors 

d’ape ro ouverts et recrute directement de potentiels ambassadeurs, qui doivent remplir la 

fiche d’inscription  

 

Visuel de communication 

Créer un logo à utiliser lors de la communication, des mails et de la création de matériel. 

Proposition 1 : Conserver le visuel du Plan climat  

Proposition 2 : Cre er un logo a  partir de celui du GN 



 

Conditions ne cessaires requises : 

 Habiter dans 1 des 43 communes (Grand Narbonne ou PNR) 

Argeliers, Armissan, Bages, Bizanet, Bize-Minervois, Boutenac, Caves, Coursan, Cuxac-d’aude, Feuilla, Fitou, 

Fleury d’Aude, Ginestas, Gruissan, La Palme, Leucate, Mailhac, Marcorignan, Mirepeî sset, Montredon-des-

Corbie res, Montse ret, Moussan, Narbonne, Ne vian, Ouveillan, Peyriac-de-Mer, Port-la-Nouvelle, Portel-des-

Corbie res, Pouzols-Minervois, Raissac-d’Aude, Roquefort-des-Corbie res, Saint-Andre -de-Roquelongue, 

Saint-Marcel-sur-Aude, Saint-Nazaire-d’Aude, Sainte-Valie re, Salle les-d’Aude, Salles-d’Aude, Sigean, Treilles, 

Ventenac-en-Minervois, Villedaigne, Villese que-des-Corbie res, Vinassan 

 E tre volontaire et be ne vole  

 Re pondre au profil-type 

o Convaincu, implique  et pre t a  s’engager  

o Motive  

o Avoir une parole juste et respectueuse (impartialite ) qu’importe l’origine sociale, 

politique, raciale, professionnelle... 

o Faire preuve de disponibilite  pour prendre le temps d’aller a  la rencontre des 

habitants 

o E tre fe de rateur, inspirant, savoir communiquer, savoir motiver, donner l'envie de 

s'investir 

 

Candidater pour e tre ambassadeur : 

Proposition 1 : Cre er une fiche d’inscription (permet d’officialiser le ro le reve tu) :  

 Indiquer si nominatif/en tant que citoyen ou double casquette (association, structure, club 

sportif ou culturel, e lu, agent territorial, …)  

 Faire apparaî tre les missions de l’ambassadeur, permet aux futurs ambassadeurs de 

connaî tre leurs ro les et objectifs 

 Faire apparaî tre les caracte ristiques de l’ambassadeur, demande que les personnes se 

reconnaissent dans ce profil-type 

 Ecrire ses motivations  [!] Implication dans le temps lorsqu’on recrute des gens lambda 

Proposition 2 : Pas de fiche d’inscription mais l’habitant doit re pondre aux conditions ne cessaires 

et au profil recherche  

 

Crite re de recrutement supple mentaire : 

Proposition 1 : Pas de crite re ge ographique pour le recrutement  

S’assurer de la disponibilite  et de la mobilite  des ambassadeurs afin de se de placer sur l’ensemble 

du territoire  



 

Proposition 2 : Crite re ge ographique pour le recrutement 

Recruter des ambassadeurs par communes, quartiers, si possible ou du moins relativement 

re partis sur le territoire. 

 

Premier e change avec les ambassadeurs (avant formation) 

Mail informatif 

Envoyer par mail un re capitulatif des objectifs, plan d’actions, formations et d’information sur la 

prise en main des outils collaboratifs. 

 

Option 1 : Organiser une rencontre (par calendrier pour laisser plusieurs possibilite s de date) 

 Permettre aux ambassadeurs de se rencontrer. 

 Organiser une premie re rencontre avec les ambassadeurs pour pre senter les objectifs, le 

plan d’actions de cide , les formations et les outils collaboratifs (site, mail…). 

 Consacrer un temps d’e change : questions, suggestions. 

 

Soire e de lancement (avant la formation) 

 

E tape 3 – Former des ambassadeurs 

Objectifs : 

 Transmettre un socle de connaissances essentielles sur la transition e cologique (questions 

techniques) 

 Expliquer le Plan Climat (GN ou PNR) 

 Transmettre un vocabulaire de la transition e nerge tique afin d’avoir un langage et un tronc 

(de connaissances) commun (savoir de quoi on parle, pouvoir e changer entre eux)  

 S’assurer de la connaissance du terrain sur lequel les ambassadeurs auront a  intervenir 

(associations, initiatives, etc.) 

 

Formation initiale 

Proposition 1 : Programme de 6 se ances 2 a  3h (3 demi-journe es) plusieurs se ances 

the matiques : mobilite , e nergie, consommation & de chets, alimentation & eau 

 Option 1 : anime s par un intervenant exte rieur (ex : association, e ducateur a  

l’environnement, Ge eAude) 

o Budget : 5000€ si marche  de services 

 Option 2 : co-anime s par les acteurs locaux  



 

o GN sur les e co-gestes, PNR sur l’e nergie, GN sur le tri, Association Ve lo sur la 

mobilite  douce, etc. - Valoriser et s’appuyer sur les compe tences de chacun et 

de velopper une cohe sion de groupe ne cessaire a  la construction du re seau. 

o Budget : 2500€ pour re mune rer les associations 

 

Proposition 2 : Faire appel a  conversation carbone 

Budget 50€/personne pour 6 se ances, ce qui comprend : 2 livrets (15€) et frais de bouche (5-

6€/pers./se ance). Effectif par formation : 7 a  10 participants. 

 Total de 1000€ si 20 ambassadeurs 

Option 1 : De placement a  Toulouse : 25€/personne Aller/Retour 

 6x25 = 150€/personne 

 Total de 3000€ si 20 ambassadeurs 

Option 2 : Faire venir le facilitateur 

 Entre 150€ et 200€ pour un facilitateur 

 

Formation a  l’animation et a  l’utilisation d’outils 

Une période de formation pour initier aux techniques, outils et méthodes de sensibilisation, 

d’animation. 

Cre ation d’un outil/guide d’animation a  destination des ambassadeurs. A relayer sur l’espace 

collaboratif.  

 Option 1 : Intervenant exte rieur/connaissance du re seau 

o Budget : 1000€ 

 Option 2 : Un spe cialiste au sein du re seau (GN, Associations) 

o Budget : 700€ si association 

 

Atelier de co-construction d’outils  

 Option 1 : Intervenant exte rieur/connaissance du re seau 

o Budget : 1000€ 

 Option 2 : Un spe cialiste au sein du re seau (GN) 

 

Ide e 1 : Cre ation d’un kit  

 Guide des bonnes pratiques « changer pour un comportement e co-responsable » a  

destination des citoyens  

 Outils pour faire des e conomies d’e nergie (fournir du mate riel, …)  



 

 Guide a  destination des ambassadeurs pour initier aux techniques, outils et me thode de 

sensibilisation, pour animer des ateliers/balades (type d’animation choisi), support 

d’animation, fiche discours aux publics 

 

Ide e 2 : un diagnostic territorial partage  (optionnel en amont de la cre ation d’un kit) 

Impliquer les ambassadeurs, voire les habitants, dans un e tat des lieux e nerge tique, des initiatives, 

des usages et comportements au sein du GN. Permet d’informer les ambassadeurs (les habitants 

si implication) et de fournir un outil d’appui a  l’information/sensibilisation. 

 

E tape 4 – Faire vivre ce re seau 

Ro les et missions des ambassadeurs  

 

1. Ro le d’interme diaire, doit faire preuve de transversalite  entre les citoyens et le 

Grand Narbonne 

Mission 1 : E tre proche des habitants, faire remonter les besoins et pratiques d’usages mais 

e galement comprendre les barrie res et freins auxquels sont confronte s les citoyens dans le 

changement de comportement. 

 Agir dans le quotidien : aller à la rencontre de ses voisins, en parler avec ses 

collègues de travail, entre amis, … 

 Favoriser la proximité en menant des actions à l’échelle d’un quartier, d’une 

commune 

o Mises en place d’actions lors de marche s de quartier/communes, e chelle micro-

locale, Faire la promotion d’e ve nements de quartier, valoriser la vie de quartier, de 

partage 

o Aller a  la rencontre des associations de quartier 

Mission 2 : Donner les moyens (connaissances et outils) aux citoyens de changer de comportement 

et de pratiques 

 Donner aux ambassadeurs les outils de sensibilisation/animation essentiels 

(espace collaboratif et guide) 

 Mettre à disposition du matériel écoresponsable à destination des habitants et en 

proposer à la vente (permanence) 

 

2. Ro le de transmission de messages et valeurs aux habitants 



 

Mission 1 : Connaî tre le sujet, avoir les e le ments de connaissance sur les enjeux climat/e nergie du 

territoire afin de les partager aux citoyens – Provoquer des prises de conscience – Porter le de bat 

de la TE avec un langage adapte  

 Grâce à la formation commune aux ambassadeurs transmettre des connaissances 

en lien avec les enjeux environnementaux, énergie, climat du territoire de manière 

simple 

Mission 2 : Avoir un discours re aliste mais optimiste qui s’appuie sur les effets positifs de la 

transition e nerge tique 

 Partager sur les avantages économiques et de bien-être de la transition écologique 

et sociale 

Mission 3 : Former des habitants a  leur tour pour un effet boule de neige 

 Proposer aux habitants de devenir eux-mêmes ambassadeurs, participer à la 

formation et amplifier la transition énergétique 

 Les ambassadeurs deviennent formateurs 

 

3. Ro le de dynamiser le territoire en impliquant les habitants 

Mission 1 : Soutenir et encourager les structures et initiatives de ja  existantes 

 Relayer aux habitants ce qui existe déjà, proposer d’intervenir sur des événements 

déjà existants et de créer une cohésion entre acteurs du territoire 

Mission 2 : Accompagner les changements de mode de vie pour acce le rer la transition de chacun : 

ils sont charge s d’animer des sessions de sensibilisation (dans le cadre de confe rences-de bat, 

groupes de re flexion, ateliers de travail...) aupre s de structures demandeuses. 

 Connaître et s’appuyer sur les leviers permettant les changements de 

comportements et de proposer un accompagnement humain et/ou matériel 

 Proposer aux ambassadeurs de choisir des thématiques dans lesquelles ils sont le 

plus à l’aise tout en restant des généralistes/polyvalents (Mobilité, énergies 

renouvelables, efficacité énergétique, consommation et déchets, eau et alimentation, 

agriculture, consommation, éco-gestes, ESS, culture, etc.) 

o Alterner les interventions d’ambassadeurs en fonction des the matiques sur des 

e ve nements hebdomadaires/bimensuels 

Avantage :  

 Facilite  d’intervention lors d’e ve nements spe cialise s (par the mes) de ja  organise s ; 

 Valoriser les compe tences de chacun  



 

 Laisse tout de me me la liberte  aux ambassadeurs d’intervenir, ne pas structurer 

officiellement les domaines d’intervention de chacun et donc valoriser le tronc commun 

acquis lors de la formation 

 Les ambassadeurs savent qu’ils peuvent compter les uns sur les autres, se remplacer si 

besoin sur des interventions 

Mission 3 : E tre porteur de projet, mener des actions aupre s des citoyens (composteurs, jardins 

partage s, ve lo, AMAP, ...) 

 Engager du temps et être capable de démontrer que la mise en œuvre d’actions 

concrètes est possible, de donner des exemples dans la région (ou autre) et de 

montrer qu’ils sont reproductibles 

 Valoriser le collectif et monter des projets ensemble à l’échelle locale ou micro-

locale 

o Faire des ape ros, soire es projection, animations ludiques avec les enfants, valoriser 

les de marches collectives comme le compostage ou le jardin collectif, l’entraide, le 

tri, les re cupe rateurs d’eau, donner envie de monter des projets collectivement… 

Mission 4 : Agir activement envers les citoyens du territoire 

 Impliquer au moins 10 habitants à un atelier, projet, sensibilisation sur une durée 

de 1 an 

 

4. Ro le de mise en avant de l’exemplarite  (sans ne cessairement l’e tre) 

Mission 1 : Cre er une e mulation par l’exemple, donner envie d’agir, inspirer en valorisant des 

de marches et l'adoption de comportements e coresponsables sans demander d'e tre irre prochable 

dans tous les domaines. 

 Fournir aux ambassadeurs du matériel éco-geste pour « être exemplaire » et faire 

de la communication 

 

5. Ro le de mise en re seau des structures locales 

Mission 1 : Faire converger/relier les mouvements au sein du re seau 

 S’appuyer sur le réseau de chacun 

Mission 2 : Cre er une communaute  d’acteurs 

 Echanger sur l’espace collaboratif (voir e tape 4 : animer le re seau) 

Mission 3 : Cre er des espaces de rencontre, partage et d’e change 



 

 Participer aux rencontres organisées inter-réseau  

 

Animer le réseau 

L’animation du réseau doit être suivie de près par au moins un des membres du groupe projet.  

Animateur pilote (Animatrice Plan Climat) entre 0.3 et 0.4 ETP.  

 

Formations ponctuelles 

Aux ambassadeurs : 

Proposer une formation trimestrielle pour approfondir des thématiques (proposer que ce soit 

facultatif, pour ne pas être trop contraignant). 

 Option 1 : Intervenant exte rieur/connaissance du re seau 

o Budget : 1000€ 

 Option 2 : Un spe cialiste au sein du re seau 

o Budget : 600€ 

Aux citoyens :  

 Option 1 : Les ambassadeurs deviennent formateurs (cercle e largit du re seau) 

 Option 2 : Les habitants passent la formation officielle (appartenir au cercle cœur)   

 

Rencontres, temps d’e change 

 

Animation hebdomadaire/bimensuelle/mensuelle 

 Proposer un atelier/stand/animation dans un marche  de manie re re currente : rendre 

visible le re seau d’ambassadeurs - Rotation des ambassadeurs sur le stand : 2/3 

ambassadeurs par e ve nement 

 

Communication  

Etablir un plan d’actions et mener une communication cible e de termine e par le Copil (pour que 

les citoyens se sentent concerne s, vise s). 

 

Cibler la population socialement OU Cibler la population selon le Green Gap 

Les retraite s  Les personnes de ja  sensibilise es 

Les actifs Les personnes aptes a  e tre sensibilise es 

Les me nages modestes ou en situation 

pre caire 

Les personnes qui se sentent non 

concerne es 



 

Agents et e lus  

Etudiants  

Jeunes actifs  

 

Permanence 

S’appuyer sur le guichet unique du service Habitat 

 Mettre a  disposition de l’information  

 Mettre a  vente du mate riel e co-geste a  prix re duit   

 

Collaboration avec le guichet itine rant du service habitat 

Préconisation : le message doit être clair, à la fois rendre présent sur le terrain le service Habitat et 

proposer des animations sur des gestes-écoresponsables en lien avec la transition écologique et 

sociale. 

 Conjointement a  ce qui est propose  par le service Habitat, proposer une animation 

the matique/pratique par intervention/village anime e par l’animateur Plan climat ou un 

ambassadeur 

 Proposer un parcours (sur plusieurs communes) sur une pe riode (exemple : 3 mois) avec 

un programme est fixe  en amont (par les ambassadeurs) et communique  (co-construction 

avec le service Habitat) 

Avantages 

 La programmation permet de renseigner a  l’avance les habitants des villages sur ce qui va 

e tre pre sente  et de pouvoir s’organiser 

 La diversification des animations pourrait permettre d’attirer a  un endroit (une 

commune), les habitants d’une autre commune, et ainsi les « fide liser a  l’offre » et limiter 

le frein culturel d’appartenance a  son village 

 Les communes volontaires a  la de marche seront a priori volontaires a  relayer 

l’information et communiquer dessus. 

 

Espace collaboratif  

Cre er un mail pour joindre l’ensemble des ambassadeurs et qu’ils communiquent entre eux. 

 

Proposition 1 : Espace en ligne collaboratif  

Cre er cet espace en ligne collaboratif pour partager les outils, un calendrier, des conseils, le kit … 

Ge re  par le groupe projet et partage  a  l’ensemble des ambassadeurs.  



 

Proposition 2 : Plateforme  

Quand ? 

Option 1 : De s le de part  

Option 2 : Mettre en place apre s 1 a  2 ans d’expe rimentation 

Comment ? 

Option 1 : Cre er un site a  part entie re cre e  par un prestataire et alimente  par le groupe projet/la 

com du GN 

 1 partie publique : relayer de l’information sur les initiatives des ambassadeurs et des 

associations des relais dont les e ve nements sont en lien ; mettre un agenda en ligne ; 

mettre en lien avec la carte « Pre s de chez vous » des Colibris 

 1 partie prive e : mettre a  disposition les outils cre e s ; conversation pour e changer entre 

ambassadeurs 

 Option 2 : Cre er un onglet sur le site du Grand Narbonne ge re  par le Grand Narbonne 

1 partie publique : relayer de l’information sur les initiatives des ambassadeurs et des associations 

des relais dont les e ve nements sont en lien ; mettre en lien avec la carte « Pre s de chez vous » des 

Colibris ; se greffer a  l’agenda du GN 

 

E tape 5 – Suivre et e valuer le re seau 

Suivi par action 

 De l’ambassadeur : faire un retour apre s chaque e ve nement, animation, sensibilisation 

Les ambassadeurs doivent faire un retour au groupe projet pour évaluer la démarche et voir si l’on 

peut améliorer des choses (outils, matériel, …). 

 Des habitants : demander un retour du public lors des animations, sensibilisations 

Proposition 1 : Les ambassadeurs devront faire remplir un questionnaire aux participants 

Proposition 2 : Les ambassadeurs devront prendre un temps en fin d’animation/initiatives avec 

le public pour parler de la de marche 

 

Suivi du re seau 

Organiser une rencontre tous les 3 ou 4 mois entre ambassadeurs et groupe projet (au moins la 

premie re anne e). 

 

Evaluation 



 

Pre voir une rencontre annuelle entre ambassadeurs, groupe projet, COPIL, et habitants/cibles 

pour : 

 Pre senter les de marches entreprises durant l’anne e e coule e 

 Cre er une dynamique de re seau, se rencontrer, partager, e changer 

 Faire te moigner des personnes sur des initiatives de la re gion 

 

E tape 6 – l’amplifier si satisfaisant 

Faire une nouvelle campagne de recrutement 

 Attendre 2 ans d’expe rimentation 

 Se baser sur les me mes crite res et prendre en compte le retour d’expe rience 

 Faire en sorte que le plus de domaines soit touche  : sportif, culturel, institutions, … ajouter 

si ne cessaire des conditions de recrutement (appartenir a  un club, etc.) 

 Faire en sorte que le territoire soit couvert dans son ensemble par les ambassadeurs … 

personnaliser si besoin les campagnes de recrutement pour les communes les plus isole es 

ou moins touche es par le re seau 

 Elargir aux domaines e conomiques et touristiques 

 

 

 

  



 

Annexe 11 : Coûts des scénarios 

 

 



 

 


